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ENDOSSEUR. — ACTION EN GARANTIE. — DÉLAI POUR L'EXERCER 

L'endosseur qui paie volontairement le porteur a-t-il, du 
jour du paiement, le même délai pour agir en garantie que 
b'il avait laissé le porteur faire contre lui un acte de pour-
suite? 

Le Tribunal de commerce deTroyesa jugé la négative par 
jugement du 4 novembre 1844. 

Le pourvoi, fondé sur la violation des art. 164, 165, 167, 
invoquait en outre deux arrêts de la Cour de cassation des 10 
novembre 1812 et 9 mars 1818. (Favard, au mot Lettre de 
change, sect. 4, § 2, n. 8.) Il s'appuyait, de plus, sur l'auto-
rité de Merlin, dont l'opinion, favorable au pourvoi, n'avait 
été émise, à la vérité, que sous l'empire de l'ordonnance de 
1673, mais que le demandeur soutenait applicable sous la lé-
gislation actuelle, qui ne s'est pas expliquée sur cette ma-
tière autrement que ne le faisait t'ordonnance de 1673. 

La Cour en a prononcé l'admission, au rapport de M. le 
conseiller Mestadier, et sur les conclusions conformes de M. 
l'avocat- général Chégaray.— Plaidant, M« Carette. (Cazelles-
Villard contre Hollande fils et autres.)' 

NUE-PROPRIÉTÉ. — DROITS D'ENREGISTREMENT. 

L'héritier appelé à recueillir une succession grevée d'un 
usufruit, peut-il êtreassujéii au paiement du droit de muta-
tion sur la valeur totale des biens transmis, alors qu'il ne re-
cueille qu'une nue-propriété? 

Résolu affimativement par jugement du Tribunal de Pon-
toise, en date du 11 avril 1843. 

Le pourvoi contre ce jugement, fondé sur la violation de 
l'art. 4, et la fausse application de l'article 15, numéro 7, de 
la loi du 22 frimaire an VII, fondé en outre sur la jurispru-
dence (arrêt de la Cour de cassation, chambre civile, du 3 
mars 1841), a été admis, au rapport de M. le conseiller Ber-
nard (de Rennes), et sur les conclusions conformes de M, 
i'avocat-général Chégaray ; plaidant, Me Rigaud (Viel contre 
l'administration de l'enregistrement). 

HUISSIER.—EXPLOIT.—ACTE SOUS SEING- PRIVÉ NON REPRÉSENTÉ. 

— CONTRAVENTION. — AMENDE. 

L'huissier qui a fait un exploit en vertu d'un acte sous 
seing-privé que les parties, qui ont requis son ministère, ne 
lui ont point représenté, et qu'ils ont déclaré être adiré, est-il 
passible de l'amende prononcée par l'article 42 de la loi du 

« frimaire an VII ? Cette amende n'est-elle pas seulement 
applicable au cas où l'acte qui sert de base à l'exploit, et qui 
e
'ait en la possession de l'huissier, n'a pas été préalablement 

tnregistré? 

Le Tribunal civil de Montbrison avait jugé que l'amende 
était encourue dans le premier comme dans le second cas, et 
sa décision avait même cela de particulier, qu'elle constatait 
que le préposé de la Régie avait perçu le droit d'enregistre-

ment sur l'acte sous seing-privé rappelé dans l'exploit. Le 
trésor avait dès lors perçu le droit qui lui était dû. 

L,e pourvoi reprochait à cette décision la violation et la 
lausse application tout à la fois de l'article 42 de la loi pré-
ci lee. L admission en a été prononcée, au rapport de M. le 

conseiller Bernard (de Rennes) etsur les conclusions conformes 
ne M. Uiégaray, avocat-général ; plaidant, M« Moreau (Can-
tal contre l'Enregistrement). 

ENREGISTREMENT. — LÉGATAIRE UNIVERSEL. — ARANDON. — 

DROIT PROPORTIONNEL. 

^ Le légataire universel étant saisi, de plein droit, de la 
succession par le décès du testateur, il en résulte que si, par 
»suite d'une transaction passée plus tard avec un légataire in-
stitué par un précédent testament révoqué, il abandonne à 

o 'J
0

-
 une

 P
artie de la

 succession, l'acte contenant cet aban-
«ou doit être assujéti au droit proportionnel, parce que l'a-

andonnataire ne tient point, dans ce cas, l'émolument dont 
profite, de la volonté du testateur, mais bien de la volonté 

el
 Qu consentement personnel du légataire universel. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 
nries), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

l'.eral Chégaray. Plaidant, M
6
 Verdière. (Rejet du pourvoi du 

■eurTiengou contre l'administration de l'enregistrement.) 

ADJUDICATION SUR LICITATION. — COHÉRITIER. — DROIT DE 

MUTATION. 

Le cohéritier ayant droit aux neuf-seizièmes d'un immeu-
e v

®ndu par Iicitation, qui se rend adjudicataire de la pro-
priété tout entière, n'est-il pas à l'égard de ses cohéritiers, 
acquéreur des onze-seizièmes excédant sa part, et ne doit-il 
pas p

ar
 conséquent le droit de mutation sur ces onze-sei-

ziernes ! 

Jugé négativement par le Tribunal civil d'Abbeville. Pour-
'oi, tonde sur la violation des articles 4, 15, n°' 6 et 69, § 7, 

c&Uon de l'article 69, g 3, de la même loi. 

La jurisprudence vient à l'appui de ce pourvoi. (Deux ar-
rêts de 1840, chambre civile). 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bernard ( de 
Rennes), et sur les conclusions conformes de M. Chégaray, 
avocat-général. Plaidant M« Moutard -Martin. ( L'administra-
tion de l'enregistrement contre le comte d'Hodicq.) 

Autre admission dans le même sens et sur la même ques-
tion. (L'administration de l'enregistrement contre veuve Do-
ney). 

Bulletin du 30 atirii. 

ENQUÊTE.' — DÉSISTEMENT. — NOUVELLE ENQUÊTE. — POINT DE 

IDÉPART DU DÉLAI POUR LA RECOMMENCER. 

La partie qui se désiste de l'enquête par elle provoquée et 
confectionnée, peut la recommencer si elle est encore dans 

le délai. . . , 
L'article 293 du Code de procédure, qui -ne permet pas de 

procéder à une nouvelle enquête lorsque la première a été 
déclarée nulle par la faute de l'avoué ou de l'huissier, n est 
pas applicable au cas de désistement. 

La disposition de cet article est spéciale, et ne peut pas être 
étendue à un cas qu'elle n'a point prévu. (Paris, 15 janvier 
1830, 28 novembre 1837, Pau, favorable au pourvoi.) 

Le point de départ du délai, pour recommencer l'enquête, 
lorsqu'il y a eu appel du jugement qui l'a ordonnée, et arrêt 
confirmatif, n'est pas la signification de cet arrêt à l'avoué 
de l'appel, mais celle faite à l'avoué de première instance. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Joubert, et sur les 
conclusions conformes de M. I'avocat-général Chégaray. — 
Plaidant, M

0
 Garnier. (Rejet du pourvoi des sieurs Abaruon et 

consorts.) 

CONCESSION D'EAU. — RÉSERVE. — INTERPRÉTATION D'ACTE. — 

PRESCRIPTION. — POSSESSION. 

La question de savoir si une concession d'eau faite par un 
ancien seigneur à une ville pour l'usage de ses habitans et 
de leurs établissemens industriels, sous la réserve par le sei-
gneur du droit de disposer et d'inféoder à qui bon lui sem-
blera les eaux qui n'auraient point été absorbées par les be-
soins des habitans, est attributive d'un droit de propriété en 
faveur de la ville concessionnaire, ou seulement d'un droit 
d'usage; cette question, disons-nous, qui ne peut se résoudre 
que par l'interprétation des actes de la cause, est dans le do-
maine exclusif des juges du fait. Quelle que soit, dès lors, la 
solution qu'elle ait reçue, elle échappe à la censure de la 
Cour de cassation. 

Dans ce cas, la ville à laquelle échappe la prétention d'ê-
tre reconnue propriétaire des eaux, d'après son titre, peut 
sans doute opposer la prescription, si elle se trouve dans le cas 
prévu par l'article 2238 du Code civil, c'est-à-dire si elle a 
interverti le titre de sa possession d'usagère. Mais ce moyen 
doit encore lui faire défaut si sa possession est déclarée équi-
voque par la Cour royale, et si, au contraire, celle de l'ancien 
seigneur ou de ses ayans-droit est reconnue avoir été à titre 
de propriétaire. 

Rejet en ce sens de pourvoi de la ville de Gange, au rap-
port de M. le conseiller F. Faure, et sur les conclusions con-
formes de M. I'avocat-général Chégaray. (Plaid., M" Coffi-
nières.) 

NOTAIRE. — RÉSIDENCE. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

Un notaire qui, sans sortir de son canton, a fait quelques 
actes hors de sa résidence, mais sans qu'il soit constaté qn'il 
ait ouvert étude dans la commune où ces actes ont été reçus 
et où résident un ou plusieurs autres notaires, qu'il s'y soit 
attribué une seconde résidence, et y ait donné rendez-vous à 
ses cliens à jour et heure fixes, et périodiquement, ne peut 
pas être passible de dommages et intérêts envers ses confrè 
res. Ici ne s'applique point la jurisprudence consacrée par 
les arrêts des 15 juillet 1840 (chambre des requêtes) et 11 
janvier 1841 (chambre civile), qui n'ont été rendus que dans 
le cas où le notaire auquel on reprochait d'instrumenter hors 
de sa résidence et au préjudice des autres notaires du même 
canton, s'établissait à bureau ouvert dans un local par lui 
loué dans une commune étrangère à sa résidence notariale 

Rejet en ce sens du pourvoi du sieur OUier, au rapport 
de M. le conseiller Félix Faure et sur les conclusions confor-
mes de M. l'avocat- général Chégaray ; plaidant, Me Decamps 

HÉRITIER SOUS L'ANCIEN RÉGIME. — PORTION LÉG1TIMAIRE. 

Sous l'empire des anciennes lois, l'héritier devait faire par-
ticiper le légitimaire à l'augmentation de valeur de la masse 
héréditaire, à moins que cette augmentation de valeur ne 
fût le produit de l'industrie personnelle de l'héritier. Ainsi 
le remboursement d'une dette de la succession fait par ce der-
nier en assignats, au moment de leur dépréciation, ayant 
eu pour effet de faire bénéficier la masse héréditaire, il a pu 
être jugé que ce remboursement ne devait pas lui être comp-
té pour le montant intégral de la dette, mais seulement sui-
vant l'échelle de dépréciation du papier-monnaie. 

Rejet en ce sens du pourvoi du sieur Unal, au rapport de 
M. le conseiller Pataille, et sur les conclusions conformes de 
M. I'avocat-général Chégaray ; plaidant, M6 de Caqueray. 

d'un jugement rendu le 27 septembre 1844 par le Tribunal 
d'Albi (affaire Desplats contre le préfet du Tarn); plaidant, 
M 8 Ledien. 

ENREGISTREMENT. — EXPERTISE. 

En matière d'enregistrement, si l'expertise provoquée par 
la Régie, à l'effet de constater la véritable valeur vénale d un 
immeuble, a produit de la part de chacun des experts nom-
més par les parties, et de la part du tiers-expert, trois opi-
nions différentes, les juges ne peuvent se rallier à celle de ces 
opinions qui leur paraît la plus juste et la plus raisonnable. 
En pareille matière, l'expertise fait loi et les juges sont te-
nus d'adopter l'avis de la majorité des experts, sauf, s'ils le 
jugent coBvenable, à ordonner une nouvelle expertise. 

Par cette décision, la Cour a confirmé la jurisprudence ré-
sultant de son précédent arrêt du 17 décembre 1844 (voir la 
Gazette des Tribunaux du 18 décembre). Mais nous avons 
fait remarquer à l'occasion de cet arrêt, que la Cour, tout en 
déclarant les juges liés par l'expertise et par l'opinion de la 
majorité des experts, n'indiquait pas à quels signes on pou-
vait reconnaître l'existence de cette majorité, lorsque les trois 
experts émettaient chacun une opinion différente, et comment 
en ce cas les juges devaient prononcer pour se conformer à la 
"oi. (Voir au surplus nos observations sous cet arrêt.) 

Rapporteur, M. Renouard; conclusions de M. Pascalis, pre-
mier avocat- général. MMes Fabre et Moutard-Martin, avocats 
(Enregistrement contre Monneret.) 

COUR ROYALE DE PARIS (2° chambre). 

( Présidence de M. -Silvestre de Chanteloup. ) 

Audience du 30 avril. 

SUCCESSION DE M
U

" THÉVENIN, ANCIENNE CHORISTE DE L'OPÉRA. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Bulletin du 30 avril. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PURLIQUE. — CHEMINS VICINAUX.— 

ARRÊTÉS DU PRÉFET. — AVERTISSEMENT AUX INTÉRESSÉS. 

En matière d'expropriation nécessitée par l'ouverture de 
chemins vicinaux de grande communication, la déclara-
tion d'ouverture du chemin, ainsi que la désignation des lo-

calités que ce chemin devra traverser, doit faire l 'objet d'un 
arrêté préfectoral distinct de celui destiné à indiquer les par-
celles de terrain qui devront être soumises à l'expropriation. 
Et si ces diverses déclarations ont été réunies dans un seul 
arrêté, le jugement qui, sur le vu de cet arrêté, prononce 
l'expropriation, doit être cassé, par application de l 'article 20 
de la loi du 3 mai 1841. 

En pareille matière le jugement qui prononce l 'expropria-
tion est nul s'il n'a été précédé des formalités prescrites par 
les articles 5, 6 et 7 de la loi du 3 mai 1841, c'est-à-dire de 
l'avertissement collectivement donné aux intéressés, de la pu-
blication de l 'affiche, ainsi que du procès-verbal contenant 
les réclamations des parties. On ne saurait considérer comme 
équivalant à l'accomplissement de ces formalités la déclaration 
faite par le maire qu'il aurait officieusement averti les inté-
ressés sans que ceux-ci aient réclamé (Jurisprudence con-
forme. Voir arrêt de cassation, 24 juin 1844, Gazettedes Tribu-
naux du 25 juin 1844). 

L'expropriation des terrains désignés par l'arrêté du pré-
fet, comme nécessaire aux travaux d'ouverture d'un chemin 
vicinal, ne peut être prononcée, lorsque cet arrêté, eu oppo-
sition avec l'avis du conseil municipal quant au tracé pro-
posé, et même quant à l'établissement du chemin, n'a pas été 
soumis à l'approbation de l 'autorité supérieure (Jurispru-
dence conforme. Voir cassation, 31 mars 1843, Gazette des 
Tribunaux du 3 avril 1845). 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle et sur les 
conclusions conformes de M. le premier avocat-général Pascalis, 

Il y a toujours unpeu de drame ou de roman dans l'ori-

gine de ces successions opulentes qui viennent, par une »é-

vélation inattendue, enrichir de pauvres diables de colla-

téraux des dépouilles d'un parent dont ils n'avaient pas 

même soupçonné l'existence. La succession de Mlle Thé-

venin, à l'occasion de laquelle des débats très animés se 

sont élevés entre les prétendans à l'hérédité, offrirait plus 

d'un épisode piquant et curieux; mais nous imiterons 

dans le récit des faits la discrétion qu'y ont apportée les 
défenseurs. 

Mlle Catherine Thévenin, née à Labergemont-lès-Auxon-

ne (Côte-d'Or), le 26 février 1753, est décédée à Fontai-

bleau le 18 mars 1843, laissant une succession qu'on éva-

lue à 6 ou 700,000 francs. 

Choriste à l'Opéra dès ses plus jeunes années, Mlle Thé 

venin avait acquis une sorte de célébrité plus encore par 

les charmes de sa personne, que par l'éclat de son talent. 

C'était l'un des derniers témoins de la plus galante époque 

de notre histoire. Elle avait brillé dans les déjeuners de 

jeunes filles qui furent le dernier amusement de la vieil-

lesse du maréchal de Richelieu, ce lion d'un autre siècle, 

qui courait les aventures à plus de quatre-vingts ans, éter-

nel désespoir de tous les lions présens, et probablement 
aussj. de tous les lions futurs. 

En 1792, Mlle Thévenin était venue chercher un abri 

contre l'orage révolutionnaire au milieu des merveilles 

désertes du Primatice et de François I
er

. La tempête poli-

tique avait emporté la meilleure partie des richesses 

qu'elle avait amassées au temps de ses succès et de sa 

beauté, mais bientôt elle allait donner une nouvelle di-

rection à son activité et à son ambition. 

Aux premiers jours du Directoire, Mlle Thévenin avait 

retrouvé, dans une spéculation facile et fréquente alors, 

les élémens d'une seconde fortune. Les riches mobiliers, 

les objets d'art qui embellissaient les demeures de l'aris-

tocratie fugitive, confisqués au profit de la nation, se ven-

daient à l'encan et à vil prix ; il était facile de prévoir 

qu'avec le calme et la sécurité naîtraient bientôt, chez les 

enrichis de la veille, l'amour du luxe et de ses délica-

tesses élégantes. Dans cette prévision, Mlle Thévenin se 

fit marchande d'objets d'art, de tableaux et de meubles, 
et réalisa une fortune de 25,000 fr. de rente. 

Elle se retira de nouveau à Fontainebleau; elle y vivait 

depuis quarante ans, misérable en apparence, sans fa-

mille, sans amis, sans serviteurs, plaçant en rentes viagè-

res l'excédant considérable de ses revenus. Ces rentes 

s'élevaient au jour de son décès à 75,000 francs. Elle lais-

sait en outre un capital considérable. Toutes ses jouis-

sances paraissaient concentrées dans la vue de son trésor, 

et des mille et un objets de luxe qu'elle avait entassés 

pêle-mêle dans la maison qu'elle occupait seule à Fon-
tainebleau. 

Ces habitudes de vie solitaire et la célébrité qui s'atta-

chait à son nom excitaient la curiosité des habitans de la 

ville, et plus encore celle des étrangers. L'auteur d'un 

petit ouvrage publié en 1842, intitulé : Souvenirs de Fon-

tainebleau, M. Auguste Luchet donne une description 

de la maison qu'habitait Mlle Thévenin, et fait une pein-

ture piquante de sa personne et de ses habitudes. Nous 
lui empruntons les fragmens suivans : 

A deux pas du terrain de manœuvres, dont la belle porte, 
encore debout, reste seule pour apprendre que là fut le pa-
lais d'Hippolyte d'Est, tout à côté de l'école chrétienne des 
filles, il y a dans la rue Royale une bizarre habitation. C'est 
une maison grise, plus large qu'elle n'est haute, avec une 
porte blanche, un étage, et des mansardes pardessus. Les vo-
lets sont fermés à presque toutes les fenêtres. Une ou deux 
seulement laissent voir leurs vitres obscures à travers un for-
midable grillage qui les défend des hommes et des chats. Elle 
est triste ainsi cette maison, elle est boiteuse, sale ; on la di-
rait crépie par les araignées. Elle n'a pas l'air vieux préci' 
sèment, elle a l'air malade... et pourtant on comprend que 
ce n'est pas désert ni abandonné, qu'il y a quelqu'un là de-

-Uisaient des carotes et autres racines que ses mains trem-
blantes achevaient d'éplucher, et le poids des légumes en-
traînant avec ceux-ci le torchon et la jupe, dessinait d'ef-
frayantes arêtes... C'était un mélange de misère profonde,af-
freuse, sordide, et d'incompréhensible opulence.... 

Mlle Thévenin n'avait pas fait de dispositions testa-

mentaires. A son décès, aupun héritier ne se présenta; 

aucun n'était connu. Un inventaire eut lieu à la requête 

du propriétaire de la maison qu'elle occupait. Le Domaine 

y intervint pour la conservation de ses droits. La requête 

afin d'envoi en possession était préparée, lorsque des héri-

tiers se présentèrent dans la ligne maternelle. C'étaient 

les époux Mongin, Aubert et Mansiot, héritiers au cin-

quième dégré. Bientôt après, et au moment où ceux-ci 

songeaient à se faire attribuer la succession entière par 

voie de dévolution, à défaut d'héritiers dans l'autre li-

gne, un nouvel héritier apparut. C'était un sieur Michel, 

vieillard octogénaire, ancien soldat sous Louis XVI, et 

auquel, par sa parenté au cinquième degré dans la ligne 

paternelle, allait appartenir la moitié de la succession 

Thévenin; mais la mort est venue le saisir avant la fin du 

procès, et il est aujourd'hui représenté par sa fille. 

Ces divers héritiers, armés de titres justificatifs de leur 

parenté au cinquième degré dans l'une et dans l'autre li-

gne, allaient être investis de la succession de Mlle Théve-

nin, lorsqu'une nuée de prétendans s'abattit sur cette 

riche proie. C'était un incident facile à prévoir. Il existe 

en France plus de deux mille familles étrangères à la dé-

funte, et portant comme elle le nom de Thévenin : la suc-

cession était importante, la renommée l'exagérait encore; 

la cupidité devait égarer les imaginations et faire tenter 
bien des efforts. 

Treize ou quatorze intervenans firent valoir leurs pré-

tentions, mais furent successivement écartés par l'insuf-

fisance ou l'irrégularité de leurs titres. Il ne restait plus 

que deux prétentions à vider : c'était celle d'un sieur Ni-

colas Thévenin, et celle de la dame Françoise Thévenin, 
femme Sautrez. 

Le Tribunal de Fontainebleau, par jugement du 3 juil-

let 1844, débouta ces deux prétendans de leur interven-

tion, comme ne justifiant pas de leur parenté à un degré 

suffisant pour exclure les héritiers reconnus, ou même 
pour venir en concours avec eux. 

Nicolas Thévenin et les époux Sautrez ont interjeté ap-

pel de cette décision; mais la Cour, après avoir entendu 

en leurs plaidoieries M" Glade, pour les appelans, et M
e

* 

Boinvilliers et Mathieu, pour les intimés, a confirmé la 
décision des premiers juges. 

dans. Mais qui? un ennemi desvivans, à coup sûr! Un usu-
rier peut-être!... Cette maison est la maison d'une femme, 
et cette femme a été la maîtresse de Charles X, au temps des 
amoureuses folies du comte d'Artois. 

On n'entre pas là, comme ailleurs, au moyen d'un heur 
toir ou d'une sonnette; il faut montrer patte blanche à l'uni-
que habitant du lieu, et encore cette garantie ne suffit-elle 
pas toujours: la pauvre femme sait trop bien, hélas! que les 
loups s'habillent quelquefois en chèvres..: Sous le manteau 
d'une haute cheminée, cette femme était assise presque par 
terre, et soignait une marmite assez suspecte, chauffée à la 
fumée de deux tisons en pleurs. La draperie de cette étrange 
figure, à demi perdue dans les cendres, se composait d'une 
longue jupe, et d'une sorte de tunique en baziu blanc dia-
prée de taches innombrables; un grand mouchoir de mousse-
line, jaune comme serait un rideau la veille de Pâques, fai-
sait sa coiffure. Malgré plus que les trois sorcières de Mac-

^sur se» genoux un raie torchon dans lequel 

"M 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M= Travers de Beauvert. 

Audience du 19 avril. 

Les fabriques des églises métropolitaines, cathédrales ou pa-
roissiales, n'ont capacité pour intenter une action en jus-
tice qu'autant qu'elles sont autorisées parle Conseil de pré-
fecture. 

Cette autorisation constitue une formalité d'ordre public, et, 
d'es-lors, elle doit être accomplie, lors même que les mem-

bres d'une fabrique auraient pris l'engagement personnel 
d'acquitter les frais du procès. 

L'autorisation du Conseil de préfecture donnée à [une fabri-
que pour intervenir dans une instance pendante devant un 
Tribunal ou devant une Cour, à l'effet d'obtenir un sursis, 
n'implique pas, pour la fabrique, le droit d'engager le dé-
bat au fond» 

Les fabriques n'ont, en outre, qualité pour plaider à l'occa-
sion d'un droit de propriété prétendu par elles, qu'autant 
que la reconnaissance de leur droit primitif a été faite, et, 
que, par suite, leur envoi en possession des biens revendi-
qués a été prononcé par le pouvoir exécutif. 

Il n'y a pas lieu de s'arrêter à une demande en sursis for-
mée par un tiers-intervenant, quand la cause principale esê 
en état de qualités posées, et, par conséquent, de recevoir, 
décision. 

L'arrêt que nous rapportons contient presque tous les faits 
nécessaires à son intelligence. Nous les exposerons cepen-
dant en peu de mots. 

Dans un procès considérable pendant entre Mme de La 
Rochejacquelein, le Domaine de l'Etat, représenté par M. le 
préfet d'Indre-et-Loire, et la commune d'Huismes, la Cour 
royale d'Orléans, par arrêt du 29 août 1843, infîrmatif d'un 
jugement du Tribunal de Chinon du 27 avril 1842, avait dé-
claré Mme de La- Rochejacquelein et l'Etat (ce dernier sur 
son intervention formée seulement en appel) recevables et 
bien fondés dans leur demande en revendication de landes et 
pâtureaux dépendant du territoire de la commune d'Huismes, 
chacun pour la part et portion qui lui était afférente, et sauf 
délimitation à laquelle ils procéderaient entre eux, et comme 
ils aviseraient bon être, en présence de la commune d'Huis-
mes ou elle dûment appelée, et ce, par application des titres. 
et selon les distinctions énoncées audit arrêt. 

La commune d'Huismes était maintenue par le même arrêt 
dans ses droits d'usage sur lesdits landes et pâtureaux et les 
experts nommés par la Cour procédaient aux délimitations 
vérifications et fixations, ainsi qu'au cantonnement ordonnés, 
par 1 arrêt; ils avaient même terminé leurs opérations- et tou-
tes les parties, sauf le domaine de l'Etat, avaient fait 'connaî-
tre leurs conclusions, soit en faveur du " rapport des experts 
soit contre ce rapport, lorsque, sous la date du 16 février 

1845, le chapitre métropolitain de l'église de Tours se pré-
tendant propriétaire, aux termes du décret du 15 ventôse an 
2JU, des biens non aliénés dans la commune d'Huismes ; 
prétendant que ces biens, objet du procès entre la commune, 

tJUat et Mme de La Rochejacquelein, provenaient de la fabri-
que de 1 ancien chapitre métropolitain de ladite église de 

lours, auquel ils auraient été donnés par Charlemague ; se-
plaignant enfin que, par arrêt du 29 août 1843, la Cour eût 

ordonné des opérations d'application de titres, de limitations, 
reconnaissances, cantonnement et partage sur ces mêmes 

biens entre les parties sus-désignées, concluait, sous forme, 
d intervention au procès et de tierce-opposition audit arrêt,, 
à ce que Foit l'Ktat, soit Mme de La Roohejacquelein, fussent 
déclarés sansdroitet sans qualités pour revendiquer les ter-
rains dont s'agit, déclarer la fabrique dudit chapitre seule 
et unique propriétaire de ces domaines; et—ce qu*il importe 
surtout de noter — en o.utre, le chapitre concluait à ce qu'il 
fût reçu tiers -opposant à l'arrêt de 1843, par ce motif que son 
droit ôtai» actuel, et non subordonné à l'envoi en possession. 
Mtniinistratif. 

Ces quelques détails exposés,U sera maintenant faeile d'ap-
précier par la lecture de l'arrêt les difficulté» que soulevait 

* 
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cette intervention du chapitre métropolitain de Tours, et les 
solutions qu'elles ont reçues. 

« La Cour, 
» En ce qui touche la demande à fin d'intervention formant 

l'objet des conclusions principales prises par la fabrique du 
chapitre de l'église métropolitaine de Tours ; 

» Considérant en droit, que toute partie qui intente une 
action en justice doit justifier de sa capacité, de sa qualité et 
de son droit; 

• Considérant qu'ajjx termes de l'article 1032 du Code de 
procédure civile, combiné avec les articles 77 et 103 du dé-
cret du 30 décembre 4809, 14 et 53 du décret du 6 novembre 
1813, les fabriques de chapitres métropolitains, de même que 
les fabriques cathédrales ou paroissiales, ne peuvent former 
une action en justice qu'après avoir obtenu l'autorisation du 
conseil de préfecture ; 

» Que cette formalité, substantielle est d'ordre public, et 
n'a pas seulement pour objet de prévenir les conséquencs 
qu'une action imprudemment engagée pourrait avoir sous le 
rapport pécuniaire, dans l'intérêt privé des fabriques, ou dans 
celui des communes, obligées de suppléer à l'insuffisance des 
ressources de ces établissémens ; 

»,Que si l'on peut induire de l'ordonnance spéciale rendue 
en Conseil d'Elat le 15 février 1818, que l'approbation ou par-
ticipation du conseil municipal n'est pas nécessaire, lorsque 
les membres d'une fabrique ont pris l'engagement personnel 
d'acquitter les frais du procès, il n'en résulte nullement que 
la fabrique, même dans ce cas, soit dispensés de l'autorisa-
tion du conseil de préfecture; 

» Que la raison de cette différence tient à des considéra-
tions d'un autre ordre, et dont l'influence ne saurait être mé-
connue ; qu'en effet, si l'engagement personnel des membres 
de la fabrique peut mettre à couvert les intérêts matériels de 
la commune, l'examen et l'approbation de l'autorité adminis-
trative peuvent seuls garantir l'ordre public et les tiers contre 
des actions qu'un zèle ardent pourrait quelquefois déter-
miner ; 

» Que tel est le motif évidemment sage qui a dicté ladis-
position de l'article 49 de la loi du 18 juillet 1837, laquelle, en 
autorisant l'un des habitans d'une commune à exercer, à 
ses frais et risques, les tciions que la commune ne croit pas 
devoir exercer elle-même, lui impose formellement la condi-
tion de l'autorisation préalable du conseil de préfecture; 

i Considérant, en fait, que par les arrêtés des 13 décembre 
1844 et 19 février 1845, le conseil de préfecture du départe-
ment dTudre-et-Loire n'a autorisé la fabrique à intervenir 
dans l'instance pendante devant la Cour que pour obtenir 
un sursis, et non pour engager le débat sur le fond de la 
contestation, c'est-à-dire sur la question de propriété; 

» Que néanmoins, par sa requête d'intervention signifiée 
le 16 janvier 1845, la fabrique a demandé à être reçue in-
tervenante, et par suite à être déclarée propriétaire exclusive 
des terrains dont la propriété a été reconnue, pro qualibet 
parte, au profit de l'Etat, de la dame de La Rochejaquelein et 
de la commune d'Huismes; 

» Qu'ainsi, sous ce premier rapport, l'intervention à fins 
principales n'est pas recevable à défaut d'autorisation; 

• Considérant d'ailleurs que la qualité de la fabrique pour 
intenter l'action dont il s'agit n'est pas non plus justifiée; 

» Qu'en effet, si l'arrêté du 7 thermidor an XI et le décret 
du 15 ventôse an XIII ont proclamé, en principe, que les 
biens confL-qués sur les fabriques, et dont l'aliénation n'au-
rait pas été régulièrement consommée, seraient rendus à leur 
destination, ces actes législatifs n'ont pas subrogé de plein 
droit les fabriques au lieu et place de l'Etat, de manière 
qu'elles puissent, de piano, reprendre la possession matérielle 
de ces biens, ou les revendiquer en j ustice contre les tiers-
détenteurs, quels qu'ils soient; 

» Que cette actiou des fabriques a été sagement subordon-
née à une mesure administrative, c'est-à-dire à la reconnais-
sance de leur droit primitif, et par suite à leur envoi en pos-
session desdits biens par le pouvoir exécutif; 

» Que cette formalité préalable est formellement prescrite 
par les dispositions combinées de l'article 75 de la loi du 18 
germinal an X, de l'arrêté du 7 thermidor an XI, de l'article 
36 du décret du 30 décembre 1809, et enfin des articles 1 et 2 
de l'ordonnance du 28 mars 1830 ; 

» Considérant que le chapitre métropolitain de Tours a re-
connu lui-même l'obligation qui lui est imposée ; 

» Qu'il s'est pourvu administrativement pour obtenir l'en-
voi en possession des biens qu'il revendique ; 

» Que cet envoi en possession lui a été refusé par décision 
du ministre des finances en date du 18 juin 1844, contre la-
quelle il s'est pourvu devant le Conseil d'Etat, le 26 août sui-
vant; que tant que cette décision ne sera pas rapportée, et 
l'envoi en possession accordée, le chapitre, ou quoi que ce 
soit, la fabrique, au r.om duquel il agit, sera sans qualité, et, 
par conséquent, non-recevable dans son action ; 

» Considérant que ladite fabrique demande vainement un 
sursis pour obtenir cet envoi en possession ; 

» Qu'aux termes de l'article 540 du Code de procédure civi-
le, l'intervention ne peut retarder le jugement de la cause 
principale quand elle est en état de recevoir décision ; qu'il 
suit de là que la partie elle-même, dont l'intervention aurait 
été régulièrement formée et admise, ne serait pas recevable à 
élever une exception dilatoire ; qu'à plus forte raison, ne 
peut -on reconnaître ce droit à un tiers étranger au procès qui 
n'est pas encore reçu intervenant, et qui ne demande préci-
sément un sursis que pour se mettre en mesure d'intervenir 
valablement ; 

» Considérant, en fait, que la cause principale est en état, 
puisque les qualités ont été contradictoirement posées le 21 
novembre dernier; 

» Considérant que le sursis demandé n'a pas seulement 
pour objet l'accomplissement d'une formalité de procédure 
ou d'un acte purement conservatoire ; qu'il s'agirait au con-
traire de reconnaître à la fabrique une qualité et un titre qui 
lui sont contestés, et sans lesquels son actiou manque de ba-
se; ce que la Cour ne pourrait faire sans empiéter sur les at-
tributions du pouvoir administratif, sans méconnaître les rè-
gles de la procédure civile, et, enfin, sans paralyser des droits 
qui ne sont pas légalement attaqués ; 

» Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur 
les autres exceptions proposées contre l'intervention et contre 
le moyen subsidiaire de la tierce-opposition ; 

• La Cour déclare la fabrique du chapitre de l'église mé-
tropolitaine de Tours non-recevable dans son intervention, et 
la condamne aux dépens, etc. » 

M. Mantellier, substitut du procureur-général, avait conclu 
à l'admission par la Cour de l'intervention du chapitre de 
Tours, et du sursis par lui demandé. 

(Plaidans, M» Lafontaine pour la commune d'Huismes ; Me 

Johanet pour Mme de Larochejacquelein ; M6 Cholet pour l'E-
tat ; et M? Genteur pour le chapitre de Tours.) 

traversé, dans une direction de haut en bas, les poumons 
et le cœur. 

On constata que le lieu où Paul-Marie Tramini a reçu la 

mort est propre à ui.e embuscade. La direction oblique 

de la blessure semblait prouver aussi que le coup est 

parti d'une élévation couverte de makis, et qui domine 

le sentier où l'infortuné Tramini a été trouvé mort. D'un 

autre côté, il ne paraissait pas possible d'admettre que le 

coup eût ététiréà,boutporLin,t, car le gilet;, qui a été tra-

versé par la balle, ne présentait aucune trace de poudre. 

Labalieelle-mêmi s'est arrêtée dans le thorax. De ces cir-

constances on crut pouvoir établir comme chose certaine, 

qu'aucune altercation n'avait eu lieu avec l'assassin, et 

que Paul-Marie Tramini avait péri victime d'un assassinat. 

Mais quel pouvait être l'auteur de ce crime odieux ? 

Paul-Marie Tramini n'avait point d'ennemis ; il vivait en 

bonne intelligence avec les autres bergers; son frère An-

toine-Charles Tramini était le seul avec lequel il avait eu 

quelques démêlés pour des intérêts de famille qui les di-

visaient depuis quelque temps: aussi avaient-ils cessé de 

se voir. Antoine-Charles Tramini, dévoré par l'envie, ne 

cessait de manifester son mécontentement contre son frè-

re, au point que celui-ci, craignant son ressentiment, ne 

s'éloignait jamais seul de son habitation. Il n'y eut alors 

qu'une voix unanime, soit dans la famille de la victime, 

soit dans la commune, pour désigner Antoine-Charles 

Tramini comme étant l'auteur de cet assassinat : sa mau-

vaise réputation confirmait ces soupçons. La femme de 

l'infortuné Paul Tramini avait même déclaré, le lende-

main de l'événement, qu'elle croyait l'avoir reconnu au 

moment où il fuyait dans le makis, mais ce témoin se ré-

tracta quelques jours après. 

Traduitdevantla Cour d'assises comme accuséd'êtrel'au 

teur de cet horrible assassinat, Charles Tramini ne cessa 

d'opposer une dénégation constante aux charges terribles 

qui s'élevaient contre lui. Sur la demande du ministère pn 

blic, l'affaire fut renvoyée à une autre session, et une se 

conde instruction eut heu. Tramini avait prétendu que, 

le soir de l'événement, il était parti pour Ajaccio, qu'il 

s'était arrêté à divers endroits qu'il désigna ; mais cette 

déclaration, pleine de contradictions , ne fit qu'aggraver 

les charges qui pesaient sur lui. 

Aujourd'hui Tramini s'efforce vainement de repousser 

les charges de l'accusation. Si propre mère, entendue en 

vertu du pouvoir discrétionnaire du président, interpel-

lée parmi juré si elle croyait son AU coupable, a fait en 

tendre ces paroles bien significatives pour un jury corse] 

« L'autre est mort, celui-ci est accusé. » Puis elle a fon 

du en larmes, sans lever une seule fois les yeux sur son 

fils, dont l'impassibilité contraste étrangement avec la 

douleur de cette malheureuse mère. 

Dans un réquisitoire plein de beaux, mouvemens, M 

I'avocat-général Sigaudy a soutenu cette accusation avec 

toutes les circonstances aggravantes de la préméditation 

et du guet-apens, eu repoussant toute idée de pitié pour 

un monstre qui a souillé d'un crime aussi odieux un sol 

vierge encore d'un semblable attentat. 

Aussi, malgré l'habile défense de M" Caraffa, et après 

un résumé impartial de M. le président, le jury, entré dans 

la salle des délibérations, en est sorti bientôt après avec 

un verdict affirmatif sur la question principale. Il a écarté 

toutefois les circonstances aggravantes de la prémédita-

tion et du guet-apens. 

Tramini a été condamné aux travaux forcés à perpé-
tuité et à l'exposition. 

mou ni mystificateur, et que personne, si maladroit qu on 
le suppose, n'aurait la prétention de mystifier la justice de-
vant laquelle il a à répondre comme accusé. 

On ne doit pas traiter plus sérieusement qu'il ne faut des 
choses qui, en elles-mêmes, n'ont pas la gravité que certains 
ntérêts leur supposent ; mais M. le rapporteur s'est laissé 

évidemment aller trop loin quand il a parlé de mystification. 
Il n'a pas été maître de sa pensée. L'improvisation' excuse 
aussi es mot de méchante action, par lequel il a désigné un 
fait qui, je l'espère, ne 'laissera pas mon nom dans tes anna-
les où figurent les grands criminels; et pour en finir a ce su-
jet, je lui dirai qu'il n'y a point en tout ceci de méchante 
action, mais une méchante expression. 

En me demandant pourquoi M. le rapporteur empruntait 
à mon égard un semblable langage, j-'ai supposé que ce n'é-
tait pas la' petite aventure du 21 avril qui nie valait ces exa-
gérations, mais peut-être mes antécédens comme garde na-
tional. Entendons-nous : légalement, ces antécédens sont ir-
réprochables ; car, si j'ai déjà senti les rigueurs de la prison 
réservée aux gardes nationaux peu zélés, jamais, depuis que 
j'appartiens à la l

re
 légion, je n'ai été condamné. Je suis 

vierge de toute peine, dans cet arrondissement. Veut-on dire 
que j'ai exprimé souvent mon opinion contre le service au-
quel on nous condamne en pleine paix, nous autres négo-
ciais, médecins, avocats, propriétaires..., quand nous contri-
buons à un budget qui solde une armée de 500,000 hommes? 
à la bonne heure! Sous ce rapport, je suis coupable: je l'ai 
été chaque fois que j'ai eu l'honneur de monter la garde : je 
l'étais hier, je le serai demain : je le suis avec les amis les 
moins suspects du gouvernement. Il y a peu de temps, la 
Presse signalait elle-même tout ce qu'il y a de blessant et de 
ridicule dans ce jeu au soldat qu'on nous inflige pour la plus 
grande gloire de quelques personnes qui y trouvent leur 
compte, quand le reste des citoyens n'y rencontre que cor-
vées sans compensation. En un mot, Messieurs, et vous voyez 
que je suis très franc, je suis très peu enthousiaste en ma-
tière de garde : je déteste les bonnets à poils et les factions... 
Mais, tout en murmurant, j'obéis à la loi... M. le rapporteur 
ne veut sans doute pas que je sois tenu d'être amoureux de ce 
que j'ai instinctivement en horreur. 

Quel crime irrémissible ai-je commis le 21? M. le rap-
porteur m'a signalé comme un grand coupable. Hélas! je 
n'ai été qu'un grand innocent ; vous allez le voir. J'avais, je 
l'avoue, un peu trop compté sur mes forces. Préoccupé au su-
jet d'un mémoire, j'en avais corrigé les épreuves jusqu'à 
deux heures du matin au corps-de-garde; je me jetai alors 
sur le lit-de-camp. A quatre heures, la voix du caporal vint 
retentir à mon oreille : il fallait monter ma faction. Je me 
levai, et je me rendis bâillant, endormi, à la guérite., où je 
devais veiller dans l'intérêt de la patrie. J'essayai en vain de 
triompherdu sommeil... Le dieu me maîtrisa si bien (je suis 
encore pluscoupable que ne l'a dit M. lie rapporteur), que mon 
fusil, sur lequel je m'appuyais, m'échappa, et faillit m'entraî-
ner dans sa chute. 

Que faire ? J'étais atteint de cette maladie du sommeil à 
laquelle rien ne résiste, membra deo victus ! 

C'est alors, Messieurs, que la Providence m'envoya le brave 
. chiffonnier qui voulut bien porter mes dépêches au cocher de 

(

! la citadine. Il fallait bien prendre un parti. Dormir dans ma 
guérite, c'était risquer de montrer à tous les passans la fai-
blesse humaine dans une circonstance où il fallait la dissimu-
ler dans l'intérêt de l'uniforme. Uu mauvais plaisant pouvait 
s'emparer de mon fusil, de mon sabre, de ma giberne.... et 

Voilà l'exemple qu'aurait dû suivre mon 

parler a mon cœur : et cette sorte d'éloquence est toujours 
prise; je serais peut-être devenu à l'heure où je parle l?*' 
cellent garde national : tout est possible.

 n e
*-

caporal;
ilfal|ait 

coin. 

M. Ledru soutient comme circonstance" extrêmement 
nuante, que son sommeil n'a causé aucun malheur
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Le gouvernement se portait à merveille, dit-il ; c'était . ' 
me dans le Télémaque: . L'aurore avec' ses doigtg déc-
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JUSTICE CRIMINELLE 

CONSEIL DE DISCIPLINE DE LA GARDE NATIONALE 

(1" .légion). 

Présidence de M. David, chef de bataillon. 

Séance du 29 avril. 

UNE FACTION EN CITADINE. 

Un garde national peut-il faire sa faction en voiture ? 

Cette singulière question était discutée devant le Con-

seil de discipline de la 1" légion, à l'occasion d'une pour-

suite exercée contre M. Charles Ledru, avocat, grenadier 

de la re légion. 

M. le président, à M. Ledru : Vous allez entendre le 
rapport dressé contre vous. 

On lit le rapport, duquel il résulte les faits suivans : 

« Le 21 de ce mois, M. Charles Ledru était appelé pour 

monter la garde au poste de l'état-major. M. Ledru ar-

riva quand la parade était terminée : il ne rentra au poste 

qu'à deux heures du matin. Il devait faire sa faction en 

face de la rue 'de l'Echelle, de quatre à six heures du ma-

tin. Il se rendit en effet à ce poste; mais à cinq heures le 

caporal ne trouva plus M. Ledru à sa faction; une citadine 

était près du ttottoir, et M. Ledru dormait dans la cita-

dine en face de sa guérite, les pieds chaudement fourrés 
dans son bonnet à poils. 

« Le caporal mit à sa place un nouveau factionnaire. » 

M. le président : Monsieur Ledru, avez-vous des ex-
plications à donner? 

M. Ledru : Un seul mot, Monsieur le président, en at-

tendant les réquisitions de M. le rapporteur. Ce que dit 

le rapport est vrai : j'avais été pris par un sommeil ir-

résistible. Pour ne pas exposer, dans ma personne, l'au-

torité à des insultes qui auraient pu m'être faites pendant 

que je serais resté endormi, je pris le moyen qu'on a in-

diqué. Il y avait là un brave homme qui ramassait des 

curiosités dans le ruisseau; je l'envoyai me chercher une 

voiture. Il m'offrit d'abord un cabriolet : mais je crai-

gnais de compromettre la dignité de mon uniforme en 

montant dans une voiture ouverte. Je pris donc une petite 

voiture à quatre roues et à un cheval, très bien fermée; 

je baissai les stores, et je restai là en faction, croyant 

concilier ainsi mes devoirs avec le besoin impérieux qui 
me dominait. 

M. le président : Vous n'avez rien à ajouter ? 

M. Ledru : Rien, avant d'entendre M. le rapporteur. 

M. Fleuriet, capitaine-rapporteur, s'exprime ainsi : 

Messieurs, à entendre l'explication donnée par M, Ledru, 
et à voir la parfaite quiétude avec laquelle il vient de ré-
pondre à M. le président, il nous est impossible de ne pas 
croire qu'en commettant un fait de la nature la plus grave, 
M. Ledru a voulu faire une mystification, et qu'il veut la 
continuer devant vous. Nous ne pouvons nous dispenser de 
commencer par ces réflexions sévères, et, en vérité, quand 
nous réfléchissons à la gravité du Lit sans exemple que M. 
Ledru confesse avec une sécurité si candide, nous sommes 
obligé de dire que non seulement il a manqué à ses devoirs 
de garde national, mais que ce manquement prend le carac-
tère d'une méchante action. 

Quepourra-t-il direpour sa défense? Evidemment, quoique 
le mot d'abandon de la faction,ne se trouve pas littéralement 
dans la loi l'article 89, qui punit l'abandon du poste est ap-
plicable. Il y a d'ailleurs un arrêt de cassation qui tranche 
la difficulté. Vous condamnerez donc M. Ledru ; son infrac-
tion mérite d'être réprimée d'une façon exemplaire : ou bien 
il faudrait dire qu'on peut se jouer de la loi et des considé-
rations d'ordre public les plus respectables. . 

M. Ledru : Monsieur le rapporteur s'est beaucoup scan-
dalisé du calme avec lequel je parais devant vous; il aurait 
dû y reconnaître le signe non équivoque d'une conscience 
forte d'elle-même. Oui, Messieurs, c'est sans crainte et sans 
remords que j'affronte la majesté de votre Tribunal, et je ne 
veux même pas permettre au langage dont vous aurez 
dû vous étonner comme moi, de m'agiter ni de m'émou-
voir. Je me bornerai à dire à mou honorable contradicteur 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE, 

i Correspoadance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. le conseiller Biadelli. 

Audience du 26 mars. 

FRATRICIDE . 

Le 11 octobre 1842, vers les cinq heures du soir, Paul-

Marie Tramini, berger, avait quitté sa cabane, située au 

lieu dit Brunigliola, territoire de Cognocoli, pour aller 

puiser de l'eau à une fontaine voisine ; il était armé d'une 

serpe avec laquelle il se proposait de couper quelques 

bois. Quelques momens après son départ, une explosion 

d'arme à feu se fit entendre dans la direction de cette fon-

taine, située dans un lieu sauvage et presque toujours dé-

sert. La femme , la mère et quelques autres parens de 

Trainini, qui se trouvaient dans la cabane, surpris de ce 

coup de 'feu tiré à une heure semblable, dans un lieu peu 

fréquenté des chasseurs, soupçonnèrent aussitôt qu'un 

malheur venait d'ariver ; ils accourent, et a peine ont-ils 

fait un demi kilomètre de chemin, qu'ils aperçoivent au 

milieu du sentier qui conduit à la fontaine, le cadavre de 

l'infortuné Paul-Marie Tramini, gisant la lace contre terre. 

Une balle l'aAait atteint au côté droit de la poitrine et avait J que jamais un homme bien élevé n'a la pensée de se fairo 

ma compagnie, cette belle compagnie! se trouvait compro-
mise ! Devais -je aller dormir chez moi? Mais je laissais le 
poste sans factionnaire, et quand on serait venu pour le re-
lever, je laissais mes chefs dans l'inquiétude d'un grand mal-
heur. Devais-je appeler au secours? Contre qui? contre une 

puissance invisible! On m'eût renvoyé à ma faction au milieu 
d'un rire inextinguible. 

Dans cette situation critique, au milieu de perplexités pé-
nibles, j'adoptai un parti que je crois encore assez sage, mal 
gré les sévérités de M. le rapporteur. Je consultai d'ailleurs 
mon voisin, non pas un soldat d'occasion comme nous, mais 
un vrai soldat, un homme de la ligne, un factionnaire sérieux, 
qui était de service à quinze pas de ma guérite ; et ce géné-
reux guerrier, compatissant à mon infortune, trouva que j'a-
vais résolu le problème d'une façon heureuse. 

Et, en effet, Messieurs, n'étais-je pas à mon poste, dans cette 
petite voiture? J'ai mesuré, ce matin, la distance; l'extrémité 
de la citadine n'était point à cinq pas de la guérite. J'étais 
donc dans le rayon, car nous avons quinze pas pour circu-
ler. Le délit consisterait donc, non pas à avoir abandonné le 
poste comme on me le reproche, mais à l'avoir rendu plus 
confortable, et moins exposé à l'invasion. Car, supposez une 
attaque, n'étais-je pas mieux dans ce blockaus, dans ce petit 
fort détaché et roulant, que dans ma guérite ? J'y dormais, 
c'est vrai. Mais j'aurais dormi à pied comme en voiture, et 
beaucoup moins commodément. Or, Messieurs, malade com 
me je l'étais (car le sommeil est plus qu'une maladie, c'est de 
toutes les tyrannies la plus cruelle), n'avais-je point le droit 
de me mettre en lieu de sûreté, moi , mes armes , et l'hon-
neur de la compagnie, dont j'étais le représentant bien indi 
gne.... au poste de l'Echelle! 

Il y a, d'ailleurs, sur mon indisposition procès-verbal ir-
récusable. Le rapport dit que le caporal m'a renvoyé chez 
moi ; et, en effet, je suis venu dormir dans mon lit. Le capo-

ral a donné l'ordre au cocher de me conduire chez moi , 
doucement , au pas , comme on mène les malades , sur la 
preuve acquise et à mon aspect, et d'après les dépositions du 
vieux soldat mon voisin, et du cocher, que j'étais dans un 
état digne d'intérêt. Comment se fait-il que la main de ce 
caporal ait pu rédiger le rapport si peu en harmonie avec 
l'émotion que semblait lui causer ma pâleur? Au lieu de 
compatir à mes souffrances; me tendait-il un piège? Je ne 
puis le supposer, et je me refuse à croire qu'on doive ap-
pliquer soit à lui, soit à ses glorieux collègues dans la mi-
lice citoyenne, la flétrissure du poète : 

Timeo CAPORAUX... et dona ferentes\ (Rire général.) 
M. Ledru examinant si, en droit, il est punissable, sou 

tient qu'un premier manquement est à l'abri de la prison. Il 
cite deux arrêts de cassation au soutien de cette thèse. Il ter-
mine en déclarant qu'il espère avoir porté la conviction dans 
l'âme de son honorable contradicteur. 

M. le capitaine-rapporteur se lève pour répliquer. 
Messieurs, dit-il, malgré les paroles par lesquelles M. Ledru 

a terminé sa défense, nous ne pouvons croire que cette dé 
fense soit sérieuse. C'est évidemment une gageure... et M. Le> 
dru veut pousser la plaisanterie jusqu'au bout. On ne peut 
admettre la maladie dont il excipe. Il eût fallu appeler le 

chef du poste, et se faire remplacer. Au lieu de cela, M. Ledru 
se met à l'aise dans une voiture: c'est vraiment incroyable ; 
et ce qu'il y a de plus incroyable encore, c'est qu'il croie 
vous persuader qu'il a agi légalement. 

Il ne faut pas se jouer ainsi du service de la garde natio-
nale : cette charge n'est ni lourde ni fatigante; les bons ci-
toyens doivent s'y soumettre. Je n'ai voulu faire aucune al-
lusion aux antécédens de M. Ledru : le fait actuel se suffit à 
lui-même. C'est véritablement une plaisanterie repréhensi 
ble, et, sous peine de voir la discipline sans force, le Conseil 
condamnera M. Ledru. L'ordre public, qui se lie au maintien 
de la loi, exige cette condamnation, à laquelle M. Ledru croit 
lui-même, car les arrêts qu'il a cités ne s'appliquent qu'à 
l'absence du poste, et non à l'abandon de la faction. 

M. Ledru : En fait, on nie l'indisposition ; mais ce n'est 
pas moi, c'est le procès-verbal qui la prouve, car le caporal 

m'a renvoyé dormir dans mon lit. S'il ne m'avait pas jugé 
malade, je devais être replacé dans la guérite, ou rentrer au 
poste. Je pourrais invoquer son témoignage oral : il dirait 
que mon sommeil était accompagné de frisson. Cependant 
je n'avais à me reprocher aucune imprudence, car, par pré-
caution, j'avais eu soin, pour me tenir les pieds chauds, de 
les placer dans mon bonnet à poils; et c'est dans cette situation 
que l'œil du caporal vint me surprendre. 

Quant à la gravité du fait en lui-même, je m'étonne que 
le caporal, et après lui M. le rapporteur, soient plus sévères 
qu'un homme qui entendait la discipline militaire aussi bien 
que ces messieurs. 

Napoléon ayant trouvé une sentinelle endormie, c'était un 
vieux soldat de l'armée d'Egypte, ne se fâcha pas ; il ne lui 
fit pas entendre de violentes paroles. Le Petit-Caporal, à la 
différence de celui de mon régiment, prit le fusil du pauvre 
grenadier, et il resta de faction à âa place jusqu'à son réveil. 
Quand le factionnaire reconnut son empereur, il se jeta à ses 
genoux en implorant son pardon : Napoléon se contenta de 
lui annoncer qu'il fallait se préparer le lendemain à une 
chaude journée ! 

était en position de faire . 

agressions; pour moi, j'aurais eu l'avantage qu'ont to.
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les troupes fraîches sur les troupes harassées de fatigue
 Urs 

Quant à la question légale, il est évident que M le ra 
teur la comprend mal. Si je n'étais pas venu du tont
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poste, je ne pouvais être puni, parce que c'était mon
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manquement. Or, un manquement partiel ne peut être i
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grave qu'un manquement total. La partie n'est pas
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sidérable que le tout. C'est une démonstration mntw0011 " 
tique. ""«nema-

M. le rapporteur a étendu la loi, il ne le peut : odia r 
tringenda : c'est un principe qui protège tous les accaV/" 

D'ailleurs, en admettant mon état d'indisposition, il est H*
8
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que j'ai interprété la loi d'une manière irréprochable D* 
part, quoique invalide, j'étais fidèle au poste: j'étais dansl
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rayon légal ; d'une autre part, en veillant à ma santé je veill • 
au salut même de la force publique. Le procédé est nouvè 

mais si les baïonnettes de nos jours sont partout intelli
e

&U: 

tes, pourquoi celles de la garde nationale seraient-elles oh?" 
ses? En tout, c'est la lettre qui tue, et l'esprit qui vivifie • ^> 
près l'esprit qui régit les factions, je suis à l'abri de tout » 
proche. re" 

Messieurs, dit M. Ledru en terminant, si j'étais condamné 
il me resterait le témoignage de ma conscience, qui loin H' 

m'accuser, me rassure contre l'indignation éloquente de \i 
le rapporteur. 

Un sommeil trop profond ne fut jamais un crime 
Le sommeil d'un des plus grands citoyens de France' 

lui de Lafayette, est historique : et ' w" 
Si parva licet componere magnis. 

moi-même, Messieurs, qui ai eu l'honneur d'être pend» 
quelques heures gouverneur du Louvre, j'avoue avoir dor ■ 
pendant toute la durée de mon gouvernement. 

Après tout, Messieurs, je passerais sans trop de regret un 

demi-journée dans la cellule où vous envoyez les citoyens ce» 
pables de ne pas prendre au sérieux un service où nous fa, 
sons presque tous assez triste figure, même quand nous som 

mes fort exacts Si je réclame un acquittement, que j'espère 
ce n'est pas dans mon intérêt, c'est dans l'intérêt des nrin 
cipes, qui veulent qu'on ait le droit d'avoir sommeil et d'ê" 
tre malade, même sous l'épaulette de laine. 

Le Conseil se retire pour en délibérer en la chambre 

du conseil. Après une demi-heure de délibération M le 
président lit un jugement ainsi conçu : 

» Attendu que M. Ledru,, en abandonnant sa faction le 21 
avril, a contrevenu aux dispositions de l'article 89 de 'la loi 
du 22 mars 1831, ainsi conçu : 

» Tout garde national qui, étant de service, aura aban-
donné ses armes ou son poste avant qu'il ne soit relevé 
pourra être puni de la prison pendant un temps qui ne 

pourra excéder deux jours, et , en cas de récidive trois 
jours » ; ' 

» Le Tribunal , faisant application dudit article le con-
damne à vingt-quatre heures de prison. » 

M. le rapporteur aurait-il la bonté de me 

le l'officier près duquel on se pourvoit 

M. Ledru 
donner l'adresse de 

en cassation ? 

M. le rapporteur : M. Martin, rue Sî-Honoré, 383. 
La séance est levée. 

EXÉCUTION DE HOCKER. 

Londres, 28 avril. 

Thomas-Henri Hocker a subi ce matin la peine capi-

tale, en expiation du crime d'assassinat commis sur la 

personne de M. Jacques Delarue, musicien français, avec 

la circonstance accessoire de vol de bijoux et d'argent 
sur un chemin public. 

Hier dimanche, Hocker avait entendu à la chapelle de 

Newgate, ce qu'on appelle le sermon des condamnés. Un 

grand nombre de spectateurs de distinction parmi les-

quels huit ou dix belles dames, avaient été admis dans 

la nef et dans la galerie. Des places commodes étaient 

aussi réservées aux rédacteurs de journaux. 

L'alderman sir John Pirie, le sheriff et les sous-shériffs 

étaient au banc d'oeuvre. M. Cope, gouverneur de New-

ate, avait pris les plus larges dispositions pour mainte-
nir l'ordre. 

L'entrée de Hocker, amené par le gouverneur-adjoint, 

a produit un effet extraordinaire ; on l'a fait asseoir dans 

un fauteuil en face de l'autel. A l'autre extrémité de la 

chapelle était placé un nommé Connor, menacé de subir 

incessamment le même sort pour meurtre commis sur une 
femme publique. 

Hocker a jeté des regards attentifs sur le carreau placé 

devant lui pour s'agenouiller, et n'a pas tardé à s'aperce-

voir qu'il était l'objet <?le la curiosité la plus vive. Il a paru 

un peu troublé et a demandé un verre d'eau, que l'un des 

gardiens s'est empressé de lui apporter. 

Bientôt après le service a commencé. Le chapelain a lu 

les versets de la lithurgie anglicane ; Hocker s'est joint 

avec un calme extraordinaire à ceux qui répétaient les 

répons. Lorsque l'officiant a lu l'invocation de la lita-

nie : « Préservez-nous, Seigneur, des combats, du meur-

tre et de la mort subite , » il a éprouvé un tremblement 

nerveux, sa physionomie s'est décomposée. Il a montré 

aussi quelque émotion à la lecture de ces expressions éner-

giques des 4' et 5" versets du 39
e
 psaume : 

« Eternel, donne-moi à connaître ma fin, et quelle est h 

mesure de mes jours.—Fais que je sache de combien pe-

tite durée je suis. — Voilà que tu as réduit mes jours a la 

mesure de quatre doigts, et le temps de ma vie est devant 
toi comme le néant. » 

Le chapelain ordinaire a pris pour texte de son exhor-

tation le 6* verset du 9" chapitre de la Genèse : 

« Le sang de quiconque aura répandu le sang
 ae 

1 homme sera répandu, car Dieu a fait l'homme à son 
image. » 

L'éloquence de l'orateur chrétien a produit beaucoup 

d'impression sur le patient ; il n'a pu retenir ses larmes 

en entendant ces dernières paroles : 

« Après un si grand crime, vous devez, par une con-

fession entière, candide et complète de la vérité, onr
ir 

une réparation non pas tant à la société qu'à notre Sau-

veur, dont l'intercession peut seule opérer votre salut. 

Demain vous verrez le soleil se lever pour la dernière 

fois; dans la journée de demain vous serez compté parm* 

les morts. Que Dieu ait pitié de votre âme! » 

Après s'être essuyé les yeux avec le mouchoir qu'il te-

nait dans son chapeau, le condamné est sorti d'un p^ 

ferme. Connor a dit en se retirant : « D'ici à quelques 

semaines mon tour viendra. » 

Les nobles spectatrices, très émues par cette scènP> 

ont néanmoins demandé au gouverneur s'il ne leur se-

rait pas permis le lendemain d'assister à la toilette du 

condamné. Cette faveur leur a été refusée. 
Pendant toute la nuit, et dès que les préparatifs pour 

dresser l'échafaud ont été commencés, les abords de ta 

prison de Newgate ont été encombrés par la' multitude. 

Les curieux des classes supérieures avaient loué des fe-

nêtres en face du lieu de l'exécution; les toits eux-mê-

mes étaient garnis de curieux. „ 

A quatre heures du matin, Hocker dormait encore d un 

profond sommeil; mais il avait demandé avec instance 
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» n 1 P réveillât à cette heure. Il se leva aussitôt, et écn-
q

-1 «lusieurs lettres, dont une très longue était à L'adresse 
J M Davis chapelain ordinaire de la prison. 

M Davis est entré dans la cellule entre six et sept 
,,
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 du matin, et a passé quelque temps en prière avec 
1 condamné. On a ensuite apporte un déjeuner auquel 
Hocker a touché à peine. 

A mesure que l'heure fatale avançait, la fermeté du pa-
.jpnt s'abattait; il a frissonné en voyant arriver Calcraft, 
I célèbre exécuteur des hautes œuvres. C'est alors que 

jes journalistes et un petit nombre de personnes ont été 

'"^patient était en habit noir complet; il était chaussé 
de bas blancs et de pantoufles, et tenait son chapeau à la 

m
ji. Sidney Smith a dit : « Hocker, il y a ici plusieurs 

mn
tkmen attachés aux journaux; si vous avez quelques 

Communications à faire, ils s'empresseront d'en faire part 

au public » , . . ,, 
Hocker a répondu : « Je ne crois pas jouir d une assez 

grande liberté d'esprit pour prononcer une harangue di-
gne d'être publiée; si j'avais su que ces Messieurs pren-
draient la peine de venir ici, je m'y serais peut-être pré-

^Ca'lcraft s'étant approché avec des cordes pour lier les 
bras du patient, celui-ci a fermé les yeux et a paru prêt 
à s'évanouir. Deux porte-clés ont été obligés de le sou-
tenir. On l'a placé dans un fauteuil et transporté dans la 
cour 'de la chapelle. On lui a ôté sa cravate : il était alors 
plus mort que vif, et toutes ses facultés physiques sem-
blaient anéanties. La terreur de la mort était le seul sen-
timent qui lui restât. 

Après lui avoir fait boire un peu de vin , on a achevé 
les préparatifs, et le lugubre cortège s'est mis en marche. 
Amené par les deux gardiens au pied de l'échafaud, Hoc-
ker en a monté les premiers degrés d'un pas ferme; mais 
l'aspect de la multitude assemblée l'a fait évanouir de 
nouveau. Le porte-clés Thompson a été forcé de le soute-
nir pendant que le bonnet était rabattu sur ses yeux , et 
que l'on attachait à son cou le fatal 1 acet. Quelques se-
condes après, il avait cessé de vivre. Une telle faiblesse 
dans un condamné est , à Londres , une chose presque 
inouïe. 

M. le shériff Hunter a rassemblé, après l'exécution, les 
rédacteurs de journaux dans le chœur de la chapelle 
II leur a dit que Henri Hocker , pressé par lui de 
s'expliquer sur les prétendues révélations d'Allan Kel-
marck (voir la Gazette des Tribunaux d'hier) , l'a refusé 
positivement, et a dit : « Tout ce que je puis affirmer , 
c'est que ce n'est pas mon bras qui a fait le coup. » 

La lettre écrite au chapelain peu d'instans avant l'exé-
cution contient aussi des protestations d'innocence, noyées 
au milieu de phrases diffuses et sans suite. 

Cette épîlre, insérée dans le Globe, journal du soir, 
contient plus d'une colonne, mais ne donne aucuns des 
détails auxquels on s'attendait. Il accuse du meurtre de 
Jacques Delarueun de.ses amis, qu'il refuse de nommer. 
Les expressions de cette lettre font croire à plusieurs 
personnes qu'en effet Hocker avait un complice. 

Le corps étant demeuré suspendu au gibet pendant 
une heure, en a été retiré, et inhumé dans une des cours 
de la prison, près du lieu de sépulture d'un grand nom-
bre de criminels fameux. Pendant toute la matinée, et en 
ce moment même, â trois heures de l'après-midi, la 
foule a été immense aux environs de Newgate. 

Cette femme a été bientôt en état d'être transférée à 
l'hospice de Villefranche. 

En passant à Anse, elle a voulu que son enfant y fût 
baptisé; la femme du brigadier a été la marraine, un 
gendarme a été le parrain. 

— PYRÉNÉES-ORIENTALES. — On lit dans le Journal des 
Pyrénées- Orientales : 

« Deux bateaux de Saint-Laurent-de-la-Salanque fai-
saient de conserve la pêche dite au bœuf, et se trouvaient 
à peu de distance l'un de l'autre par le travers de la 
Franqui. L'un d'eux, éloigné de la terre d'environ deux 
encâblures, voulut virer de bord, et rencontra sans doute 
ce que les marins appellent un sec, c'est-à-dire un en-
droit où il y a peu de fond, et le bateau n'ayant pas 
obéi, sombra et fut immédiatement submergé par les va-
gues, car la mer était mauvaise, la nuit pluvieuse et 
sombre. 

» Ce bateau portait encore ses voiles, et on n'aperçut au 
jour que le bout de son mât. La conserve entendit bien des 
cris à l'heure où tout cela se passait, mais elle ne comprit 
ni ne prévit pas que c'étaient des cris 'de détresse, et en 
peu d'instans tout fut fini. 

» Le patron, trois hommes jeunes et un mousse de l'âge 
de dix ans, n'ont plus reparu et out péri misérablement à 
la vue de la plage et à peu de distance de leurs compa-
gnons, qui, lorsque le jour parut, vinrent sur le lieu du 
naufrage, descendirent à terre croyant y trouver leurs 
camarades en vie, les appelèrent dans toutes les direc-
tions, mais en vain ; la mer avait englouti leurs amis, leurs 
parens, elle était muette comme le tombeau. 

» Un escadrille partie de Saint-Laurent vint relever le 
navire naufragé ; on trouva le moussa mort sous la proue, 
mais plus rien, et on ne ramena au port d'attache qu'un 
cadavre et le bateau. 

» Un simple fanal, une jetée du côté de l'est, et ces mal-
heureux n'auraient pas péri. » 

CHRGNIQXE 

avons fait con 
du 19 avril, les 
Brassey, entre-

DÉPARTEMENS. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — Nous 
naître, dans la Gazette des Tribunaux 
débats engagés entre MM. Mackensie et 
preneurs du chemin de fer du Havre, et l'octroi de Rouen. 

Le Tribunal de Rouen a confirmé la décision rendue 
par le juge de paix. 

— CÔTE-D'OR (Dijon). — Un drame qui rappelle à quel 
ques égards, mais dans de moindres proportions et avec 
des péripéties moins émouvantes, une célèbre affaire ju-

gée il y a quelques années par la Cour d'assises de la 
Seine, amenait hier sur les bancs de la police correction 
nelle un homme encore jeune, époux et père, dans une 
position de fortune aisée et appartenant à une famille ho-
norable. 

Quels motifs ont pu conduire de Rouffanges à se por-
ter envers Mlle M... à des actes de violence qui auraient 
pu avoir les conséquences les plus graves? c'est un mys-
tère, que ni l'instruction, ni les débats n'ont pu éclaircir. 

Mlle M... occupait à titre de locataire un appartement 
dans la maison du sieur de Rouffanges. Il paraît que dans 
la soirée même qui a précédé l'attentat dont nous avons 
parlé, elle avait manifesté l'intentinn de quitter cette 
maison, par suite des procédés et des propositions incon-
venantes de de Rouffanges, qui lui inspiraient de sérieuses 
inquiétudes, C'est pendant une nuit du mois de mars 
dernier, que Mlle M..., surprise dans son lit, fut violem-
ment frappée et laissée dans un état déplorable, la gorge 
fortement comprimée et meurtrie. Quel était l'auteur de 
cet attentat? Comment s'était-il introduit dans l'apparte 

sur" lès Associations, qui ên est devenue le complément. 
Mais, s'écrie-t-on, cette législation restrictive n'existe 
plus à cette heure ; elle a été implicitement détruite par 
1 article 5 de là Charte de 1830, qui proclame la liberté 
des cultes. C'est une erreur grossière ; rien n'a été changé; 
1 article 5 du pacte nouveau est conçu dans des termes 
identiques à ceux du pacte de 1814 ; la liberté des cultes 
est reconnue, mais seulement au même titre que la liberté 
individuelle et la liberté de la presse, c'est-à-dire que 
1 exercice en est réglé conformément aux lois. 

rJTt parTns de la Compagnie de Jésus ne se tiennent 
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PARIS» 30 AVRIL. 

— Uu procès qui abonde en révélations curieuses est 
engagé en ce moment devant la 1" chambre du Tribunal, 
à l'occasion du testament de M. Robet, ce vieil avocat 
millionnaire, dont les excentricités sont encore peu con-
nues, malgré le récit qu'en ont fait les plumes les plus spi-
rituelles du feuilleton des journaux. 

M. Robet, propriétaire de maisons situées dans un empla-
cement considérable au milieu d'un des plus beaux quartiers 
de Paris, avait laissé ses propriétés tomber dans un état 
de délabrement incroyable pour qui n'apas visité les ruines 
dont M. Robet s'était entouré en pleine Chaussée-d'An-
tin. La solitude dans laquelle vivait le vieil avocat dans 
ce quartier fréquenté, la dégradation misérable de ses 
propriétés, qui contrastait si vivement avec l'élégance des 
somptueux hôtels d'alentour, révèlent chez M. Robet un 
cynisme qui dépasse tout ce que l'imagination de nos ro-
manciers a jamais enfanté. Qu'il nous suffise de dire au-
jourd'hui, en répétant une expression de M* Paillet, que 
Diogène était un prodige de luxe auprès de M. Robet. 

Aujourd'hui, il s'agissait de savoir si le Tribunal de-
vait ordonner une vérification préalable de la signature 
et de l'écriture du testament de M. Robet. Le Tribunal 
(l'e chambre), après avoir entendu M° Paillet, avocat des 
héritiers Robet; etM'Dupin, avocatdu légataire universel, 
a remis à huitaine pour prononcer son jugement. 

— M. Yvernès, l'un des secrétaires du parquet de la 
Cour royale, vient d'être nommé chevalier de la Légion-
d'Honneur. Cette récompense n'est pas seulement le prix 
des services rendus par M. Yvernès comme attaché au 
parqnet de la Cour depuis 1807 : M. Yvernès a commen 
cé sa carrière sous les drapeaux, et il a eu la jambe gau 
che emportée par un boulet sur le champ de bataille 
d'Austerlitz. 

— Moinery, juge au Tribunal de commerce de la Sei-
ne, vient d'être nommé chevalier de la Légion-d'Hon-
neur. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin 
zaine d'avril a produit 350 francs. Cette somme sera ré-
partie par portions égales de 50 francs entre les jeunes 
libérés, les jeunes orphelins, la colonie de Mettray, laSo 
ciété des Amis de l'Enfance, les prévenus acquittés, la 
Société pour l'instruction élémentaire, et la colonie de Pe-
tit-Bourg. 

— Un savetier ambulant est prévenu d'avoir volé une 
paire de bottes à un confrère en échoppe. 

Le fait est obscur, il n'y a pas de témoins de visu ; le 
savetier volé raconte ainsi ses impressions : 

Je venais xde reporter un béquet de six sous, je reviens 
à mon échoppe, je vois la porte ouverte, personne de 
dans ; Bon ! j'dis, il sera venu une pratique, autant de 
perdu ; chien d'métier ! faudrait être à l'attache comme 
un animal, ou prendre un commis pour tenir les écritu 
res, quand monsieur va reporter l'ouvrage. C'est que 
j'riais encore comme un sans cœar, en médisant ça à soi 
même. La gaîté n'a pas duré ; pas plus tôt jeté un coup d'ceil 
dans mon échoppe que je vois ma chaufferette effondrée 
crevée, fracassée, aplatie comme si la foudre y avait pas 
sé, et mon sou de braise éparpillé sur mon parquet. Ç 
n'était que la première acte; la seconde, c'est une paire 
de bottes que je me crève les veux à chercher au clou, au 
toute la puissance de cette étrange et impitoyable for-
mule : Perindè ac cadaver. 

La discussion continuera demain. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. le conseiller de Ricard, doyen. 

Audience du 18 avril. 

CHASSE. —OISEAUX DE PASSAGE.—ALOUETTES.— PERMIS. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour dans l'espèce 
que nous avons fait connaître dans la Gazette des Tribu-

naux du 19 avril : 

€ Ouï le rapport de M. Vincens St-Laurent, conseiller, et 
les conclusions de M. Quénault, avocat-général ; 

» Attendu que la loi du 3 mai 1844 soumet, en règle géné-
ral la chasse à quatre conditions, savoir : que la criasse soit 
ouverte, qu'on ait obtenu un- permis de chasse, qu'on fait 
propriétaire du terrain, ou qu'on ait le consentement du pro-
priétaire ; enfin qu'on ne chasse que de jour , à tir ou à 
courre ; 

• Que si l'art. 9 de cette loi autorise les préfets, dans cer-
tains cas, et spécialement en ce qui concerne les oiseaux de 
passage, à modifier ces conditions, ce n'est que sous le rap-
port du temps où la ohasse est permise et des moyens qu'on 
y peut employer ; qu'aucune disposition ne les autorise à 
porter atteinte aux deux autres conditions générales relatives 
au droit de propriété et au permis de chasse, lesquelles doi 
vent donc dans tous les cas être remplies par les chasseurs; 

» Que la loi ne fait, en ce qui concerne l'obligation d'avoir 
un permis de chasse, aucune distinction entre celui qui veut 
chasser à tir ou à courre pendant tout le temps où la chasse 
est ouverte, et celui qui veut seulement chasser aux oiseaux 
de passage à l'aide des moyens exceptionnels, et pendant le 
temps déterminé par les arrêtés particuliers des préfets; que 
les Tribunaux ne peuvent suppléer cette distinction ; 

» Attendu, cependant, que la Cour royale de Bourges, tout 
en reconnaissant que Monard et Rolland avaient chassé aux 

M. le président : Et vous ne l'avez pas vu décrocher 
quelque chose au-dessus de la chaufferette ? 

Le boueux : Non. 
M. le président : A quelle distance étiez-vous de l'é-

choppe? 

Le boueux : A quatre tas. 
M. le président: Quatre tas de quoi? 
Le boueux : Quatre tas de boue ; c'est pas des tas d'ar-

gent que j'ramasse avec ma pelle. 
Malgré les dénégations du prévenu, repris de justice, 

il a été condamné à trois mois de prison. 

— Dans la soirée du 26 mars dernier, grande était l'af-
fluence dans l'un des cabarets du faubourg Saint-An-
toine. Parmi las buveurs se faisaient remarquer Auguste, 
un Hercule de foire, et Adèle, la femme sauvage, qui se 
prirent de dispute avec des garçons boulangers attablés 
sans façon et dans le déshabillé bien connu de leur pro-
fession nocturne. On sortit pour s'expliquer, c'est-à-dire 
pour se battre, et il en résulta une scène sanglante qui 
amène Hercule et la femme sauvage sur le banc des pré-
venus du Tribunal de police correctionnelle. 

Le garçon boulanger, en costume complet cette fois, 
expose ainsi sa plainte : « Ma société et moi, nous avions 
eu des raisons avec ces saltimbanques : les estimant à 
leur juste valeur, nous nous en retournions au pétrin, 
quand ce grand gros-là me barre le passage, et m'empoi-
gne par les os des jambes, qui, comme vous savez, est un 
endroit très sensible, surtout quand ils sont susceptibles 
d'être à l'air, vu l'état... Mais je riposte par un tour de 
rein qui va lui faire manger la poussière ; quand cette 
femme sauvage, en vraie sauvage qu'elle est pour de bon, 
accourt au grand galop pour donner un coup de main à 
son homme, et me plonge un petit couteau dans le ven-
tre. Ça n'était pas bien malin, puisqu'il était sans défense 
au défaut de mon bourgeron et de ma cotte de boulan-
ger. Après quoi elle l'a retiré, pleine de sang-froid, et l'a 
essuyé ni plus ni moins comme si elle venait de terminer 
son repas... la sauvage ! J'en ai été sur le flanc une dou-
zaine de jours au moins, sans compter autant de nuits, 
qui sont mes jours de travail à moi. 

Plusieurs témoins sont entendus et déposent de la réa-
lité du coup de couteau. C'est donc bien en vain que la 
femme sauvage et son Hercule veulent se rendre plus 
blancs que neige. Le Tribunal les condamne chacun à un 
et à deux mois de prison. 

Le Conseil de révision, présidé par M. le général 
Meslin, avait à statuer sur le pourvoi formé par le cara-
binier Poulon, du 23* léger, contre le jugement du Ier 

Conseil de guerre qui le condamne à la peine de cinq ans 
de travaux forcés et à la dégradation militaire pour crime 
d'incendie commis à Saint-Denis. Le Conseil de révision 
avait annulé précédemment un jugement qui condamnait 
Poulon à la peine de mort, en vertu de la loi de bru-
moire an V. Cette fois, la peine appliquée aux termes des 
articles 434 et 463 du Code pénal ordinaire, a été trouvée 
conforme à la loi. En conséquence, après avoir entendu 
M. le sous -intendant Chandru de Raynal, commissaire 
du Roi, le Conseil de révision a confirmé, à l'unanimité 
des voix, le jugement du I" Conseil de guerre. 

— Les crimes d 'empoisonnement se multiplient d 'une 
manière effrayante, et c'est presque toujours avec l'arse-
nic qu'ils se commettent. 

Ou se rappelle que M. de Cormenin, dans son curieux 
mémoire relatif aux empoisonnemens par l'arsenic, après 
avoir traité la question sous tous les rapports, statistique, 
criminel, moral et législatif, proposa d'interdire la vente 
de l'arsenic en détail ; bien entendu qu'il exceptait, avec 
raison, les préparations industrielles et pharmaceutiques 

Si cette proposition eût reçu son exécution, pourtant 
bien facile, elle eût déjà sauvé depuis trois ans la vie 
plus de cinquante personnes qui ont péri dans d'atroces 
souffrances 

Ajoutons que d'autres personnes qui n'ont pas succom-
bé restent frappées dans leur santé d 'altérations profon 
des et incurables. 

Le ministère, sollicité par les demandes réitérées de 
M. de Cormenin, s'était décidé l'an dernier à convoquer 
une commission des plus habiles chimistes de France, 
MM/.Gay-Lussac, Orfila, Dumas, Payen et antres savans 

On nous assure que cette commission est arrivée, après 
de longues conférences, aux mêmes conclusions que M. 
de Cormenin. Le ministre, dit-on, par un scrupule loua-
ble, mais peut-être exagéré, hésite encore. Il voudrait 
que la mesure d'interdiction reçût la sanction d 'une loi 
Mais, d'une part, la loi, en admettant d 'abord qui faille 
une ioi, et ensuite qu'il n'y ait pas quelque péril à livrer 
une pareille matière à la publicité d'un débat parlemen-
taire, ne pourrait être présentée cette année-ci dans l'état 
avancé de la session. D'autre part, c'estun point très con 
troversable que celui de savoir si une ordonnance de po-
lice ne suffirait pas. Il serait bien simple de consulter sur 
ce point de compétence, le comité de législation, qui fe 
rait son rapport au Conseil- d'Etat. En attendant que le 
ministre prenne un parti, les crimes se multiplient, et les 
geus meurent. 

— Une dame X... tient aux Batignolles une de ces ta 
bles d'hôte fréquentées par des commensaux pour les 
quels l'attrait du jeu qui suit d'ordinaire le dîner est beau-
coup plus décisif que le dîaer lui-même. Au nombre des 
- Afi.^ ia i op^ui t ife i«. ie conseiller vincens saint-Laurent, 

M. i'avocat-général Quénault s'est exprimé en ces termes : 
Deux conditions sont nécessaires pour constituer un larcin: 
a filouterie, n'en est qu'un mode, n'est qu'une variété du vol. 

D'abord il faut qu'il y ait soustraction; en second lieu, il 
faut que cette soustraction ait été frauduleuse. Que doit-on 
entendre par soustraction ? La soustraction semble ne pouvoir 
être constituée que par un fait d'appréhension de la part du 
prévenu.) Mais, dit le procureur-général demandeur en cas-
sation , il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait soustraction, 
que la chose, objet du délit, soit matériellement, corporelle-
ment détenue par le propriétaire légitime au moment oule fait 
d'appropriation a eu lieu à son préjudice. Les choses égarées 
par lui peuvent être l'objet d'un vol de la part de celui qui 
les trouve d'après la jurisprudence, et cette décision est con-
forme aux principes du droit, car le propriétaire conserve la 
possession même sans le fait de la détention corporelle, tant 
qu'il conserve la volonté de posséder. Possessio solo animo 
relineri potest. 

L'exemple tiré des choses trouvées et volées n'est peut-
être pas tout à fait concluant dans l'espèce; car on peut dire, 
d'une part, que celui qui a envoyé les objets, à la différence 
de celui qui les perd, en abandonne la possession ; d'autre 
part, que les choses trouvées ont été prises par le voleur, et 
prises sans aucune autorisation. Aussi le demandeur va plus 
loin dans ses raisonnemens et dans les exemples qu'il cite par 
analogie. De l'exemple des choses trouvées, il passe à celui 
d'un objet communiqué, que la personne a laquelle cette 
communication a été faite s'approprie. 

Le demandeur soutient qu'il y a vol dans ce cas, et s'appuie 
sur un arrêt de la Cour royale de Douai, du 8 avril 1842. 

Si la doctrine de cet arrêt était admise sans contestation, 
on pourrait en argumenter avec succès dans l'espèce sur la-
quelle vous avez à statuer; mais il faut reconnaître que l'auto-
rité de ce document est très affaiblie par la citation que M 

le conseiller-rapporteur a faite de deux arrêts de la Cour de 
cassation, du 22 juin 1832 et du 28 juin 1835, qui ont jugé 
que la remise volentaire des objets communiqués, quoique 

matière traitée par Desgodets, et qui en ont été soigneu-
sement rapprochées, M. Destrem a rapporté un très grand 
nombre de réglemens et de lois qui touchent de près au 
sujet si important des constructions et des réparations. 

C'est ainsi que se trouvent recueillis les lois et régle-
mens concernant les alignemens, l'élévation des maisons, 
les fosses d'aisances, les machines à vapeur, la construc-
tion des murs, les défenses de bâtir, etc., etc. Enfin, l'au-
teur a cru devoir joindre diverses formules et les cahiers 
de charge des principales administrations publiques, qui 
sont comme la mise en œuvre des principes légaux qui 
gouvernent les constructions. 

C'est là un ouvrage utile aux jurisconsultes et à toutes 
les personnes qui, par profession ou par position, peu-
vent être appelés à s'occuper de constructions et d'archi-
tecture, et nous n'hésitons pas à le recommander à nos 
lecteurs. 

Le mardi 6 mai, Mme Dorus-Gras donnera, à son bénéfice, 
une représentation extraordinaire dans laquelle elle se fera 
entendre pour la dernière fois. 

1° Les deux premiers actes de Robert-le-Diable. Mme Dorus-
Gras remplira, dans le premier acte, le rôle d'Alice qu'elle a 
créé avec tant de talent, et, dans le deuxième acte, le rôle d'I-
sabelle, dans lequel elle déploie toute la richesse de sa brillante 
vocalisation. 

2° Intermède musical, composé d'une romance chantée par 
M. Poultier ; solo de violoncelle par M. Batta ; duo de la Reine 
de Chypre, par Gardoni et Latour : 

3° Les Vieux Péchés, vaudeville, par Bouffé, Levassor, Mmes 
Doche, Volet et Thibaut. 

4° Enfin, la bénéficiaire chantera le rôle brillant de Philis, 
du Rossignol. 

5° Le Bal de Gustave et ses splendides féeries, augmentées de 
pas nouveaux. 

6° Le Galop final sera dansé par les premiers artistes de la 
danse de l'Opéra, et par MM. Bouffé, Arnal, Bardou, Levassor, 
Alcide Tousez, Klein, Leménil, Grassot, André Hoffman, Hya-
cinthe, Sainville, Lhéritier et Neuville. 

MODES. 

A mesure que les belles journées reviennent, la vogue du joli 
magasin de Frascati augmente. Quelle femme élégante nfe vou-
drait une de ces ombrelles-duchesses d'un goût exquis, de ces 
douairières, de ces américaines qui s'ouvrent et se ferment seu-
les ! Le beau monde sait maintenant l'adresse du magasin de 
FRASCATI , boulevard Montmartre, 17 ; les uns y vont acheter 
des parapluies, des cannes, des cravaches ; les autres des om-
brelles ou des fouets de chasse, et chacun est satisfait. 

Parmi les nouvelles coiffures de saison adoptées déjà par tou-
tes les femmes, n'oublions pas le chapeau-guipure, édifice de 
soie tissée à jour et formant dentelle , et le chapeau-duchesse 
qui se fait en paille d'Italie, ou toute autre paille, à volonté. On 
ne les trouve que dans les maisons de mode de premier ordre , 
ou à la fabrique, chez M. Fleschelles, rue Richelieu, 95. 

Les chaussures, devenues avec le soleil plus légères, autori-
sent le luxe et la fantaisie; sous ce double rapport, aucune mai-
son ne méritemieux d'être recommandée quecelledes MMES DE 

FARIS, établie depuis cet hiver, rue Saint-Denis, 183. On y 
trouve tous les genres de chaussures pour dames, bottines, sou-
liers, pantoufles, en velours ou en étoffes, et le bon marché est 
la devise de la maison. 

AUX INNOÇENS , maison Desvaux, rue St-Honoré, 25. — Cette 
maison de nouveautés de premier ordre, et l'une des mieux as-
sorties de la capitale, est à même d'offrir aux acheteurs de très 
grands avantages, n'ayant pas, comme la plupart des maisons 
de cette partie, des frais immenses que doivent nécessairement 
supporter les marchandises. Le propriétaire de cet établisse-
ment achète tout au comptant, et sans intermédiaire, dans nos 
premières fabriques; il lui est donc permis d'établir ses articles 
à des prix beaucoup inférieurs à ceux des autres établisse-
mens. Ainsi, entre autres articles de nouveautés, on remarque 
cette saison des coutils de laine satinés pour robes, de 75 c. à. 
1 fr. ; une forte partie de toile de laine Lucrèce à 50 c. , et un 
très beau choix d'écharpes-mantelets du meilleur goût. On doit 
mentionner également la lingerie, qui y est spécialement trai-
tée ; et, pour cette saison, la maison Desvaux offre à sa nom-
breuse clientèle une forte partie de canezous brodés et de den-
telles noires aux prix les plus avantageux. 

Au moment où le commerce des transports par eau s'occupe 
de la formation d'un syndicat destiné à propager la connais-
sance des réglemens qui concernent ce genre d'industrie, nous 
croyons devoir rappeler que le CODE DES VOITURIERS ET DES EN-

TREPRENEURS DE TRANSPORT , par M. Lanoë , avocat à la Cour 
royale, contient un recueil complet des lois, ordonnances, ar-
rêts et décisions du Conseil, tarifs des canaux, ainsi qu'un ré-
sumé de la jurisprudence, avec commentaires s'appliquant spé-r 
cialement au transport des marchandises par eau. 

—Un troisième tirage de I'HISTOIRE DU CONSULAT ET DE L'EH-

PIRE , par M. Thiers, étant devenu nécessaire , les éditeurs an-
noncent que ce nouveau tirage, qui porte la première édition à 
30,000 exemplaires, est maintenant achevé. L'impression du 
quatrième et du cinquième volumes en a été un peu retardée ; 
mais les volumes sont actuellement sous presse, et seront pro-
chainement publiés. 

— LES COUVENS ! Quelle histoire que celle de la grandeur 
et de la décadence des congrégations religieuses ! Histoire 
pieuse d'abord, et puis savante, et puis profane, équivoque, 
mondaine; que de faits, d'anecdotes, de scandales , de fau-
tes, de belles actions et de faiblesses , de vertus et de vices. 
Les couvens les plus célèbres d'hommes et de femmes passe-
ront tour à tour dans ce panorama de la vie monastique ; et 
pour que rien ne manque au succès d'un pareil livre, le crayon» 
de Tony Johannot, Baron, Nanteuil, etc., secondera l'esprit, la 
verve et le style de MM. L. Lurineet Alph. Brot. 

— Un ouvrage rempli d'intérêt et véritablement dramatique 

' J»»HÀ 'im'âfla-itoewMrHlè4,; mmv&iïïss 'issds -prî-
son, et Schmidt à treize mois de la même peine-, et l'arrêt 
rendu sur appel par la chambre correctionnelle de la Cour 
royale qui, par arrêt du 9 avril suivant, s'est déclarée in-
compétente, par le motif que le fait à eux imputé constituait 
un crime dont la connaissance appartenait à la juridiction 
criminelle; la Cour, vu les articles 526 et suivans du Code 
d'instruction criminelle, sans s'arrêter à l'ordonnance de la 
chambre du conseil du Tribunal de Clermont-Ferrand, qui 
sera considérée comme non-avenue, a renvoyé les inculpés 
dans l'état où ils se trouvent, et les pièces du procès, devant 
la Cour royale de Riom, chambre d'accusation; pour, par 
instruction déjà existante, et d'après tout complément qui 

pourra être ordonné, s'il y a lieu, être par ladite Cour sta-
tué tant sur,la prévention que sur la compétence, conformé-
ment à la loi. 

momentanément, constitue une sorte de dépôt qui, en cas de 
violatjoHv-emraîne un abus de confiance et exclut l'idée du 

effet, un principe de culpabilité tout à fait 
ibilité du voleur, car c'est l'abus, la vio-
e, de la volonté du propriétaire qui cons 

COUR D'ASSUES DE LA HAUTE -GARONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Présidence de M. Cazes.— Session d'avril. 

INCENDIE. 

•François Barrère habite la ville de Montrejean. Il a 
déjà eu plusieurs démêlés avec la justice, et il a comparu 
une fois sur les bancs de la Cour d'assises sous l'accusa-
tion de vol. Il a dans son pays une réputation détestable. 
Il montre dans le cours des débats beaucoup de finesse et 
d'habileté. 

Barrère est charpentier. Il possédait dans la commune 
de Montrejean un local qu'il n'habitait pas, mais qui ser-
vait à engranger ses fourrages et les approvisionnemens 
de bois de construction qui étaient nécessaires à sa pro-
fession. Barrère avait vendu un emplacement de terre à 
uu de ses neveux, qui était destiné à la construction d'une 
tannerie. Barrière devait fournir à son neveu une servi-
tude de passage , et pour cela il était obligé de démolir 
une partie de sa grange. Pendant longtemps , un VQisiu 

avait lourni, par tolérance, un passage au neyeu ; niais 
plus tard il s'y refusa, et alors Barrère fut judiciairement 
condamné à fournir le passage. Forée fut alors à Barrère 
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PATOIS, éditeur, rue Richelieu, 60. — Réimpression des Tomes I, II et III; prix du volume i S francs. -

HISTOIRE DU CONSULAT ET DE L'EMPIRE 
PAR M. A, THIERS. 

ATLAS de l'Histoire du Consulat et de l'Empire, collection de PLANS et de CARTES dressés sous la direction de M. THIERS. — 50 planches gravées sur acier .1 

EN VENTE : la première livraison, composée de 19 Cartes, 12 fr. — L'Atlas complet ne coûtera que 30 fr. — Il en paraîtra une livraison en même temps que chacune des livraisons de l'Histoire du Consulat et de VEmpire. 

MAUZT et Cie, éditeurs de l'ORLEANAIS'ANCiEN ET MODERNE, etc., etc., rue del'Abbave 9 .1,,*" 

et chez tous les Libraires de France et de l'Etranger. • OEUVRES DE LORD RYRON 
f TRADUITES EN VERS FRANÇAIS 

Par FASCAX. HA MI et HOBBT HUNIIH f 

DON JUAN. 
Conditions de la souscription : 

L'ouvrage formera sept ou huit volumes in-8°. Une ou deux livraisons pa-
raissent tous les samedis. Le prix de la livraison est de 30 centimes. A la fin de 
chaque volume il sera envoyé des titres et des couvertures. Dans le courant de. 
l'impression chaque souscripteur recevra gratis de magnifiques gravures tirées.; 
hors le texte. Les personnes qui possèdent la première édition pourront la com-:. 
pléeer en souscrivant seulement à Don Juan, Sardanapale, etc., qui n'ont pas!! 

e ncore été publiés. 
A Paris, chez B. DUSILLION, éditeer, rue du Coq-Saint-Honoré, 13; chaz? 

Martinon, même rue, n. 4, et chez tous les libraires de Paris et des départe■ 

mens. , 

LE PORTEFEUILLE LITTÉRAIRE 1 

Politique et Moral de dom POBTIUiIKIO, ex-bachelier de Salamanque,i 
etc. — 2 vol. in-8», au Comptoir des Imprimeurs-Unis, quai Malaquais, 15 
Veilà le titre d'un ouvrage nouveau dont la plupart des articles, très variés, 

roulent sur des objets actuellement à l'ordre du jour. L'académie française, vu 
le but hautement moral que l'auteur pseudonyme s'est proposé dans ce livre, a; 
daigné l'admettre au concours du prix MONTRYON de cette année. La lecturei 
en est bien attrayante, surtout à la campagne ; et nous engageons toute classe 
de personnes instruites et de goût à en embellir leur bibliothèque. 

PROCÈS AFFNAER. 
REOUISITOIBE ET PLAIDOIRIES. 

Notes par M. HEN&ION, avocat à la Cour royale de Paris.— In-18 jésus. 
Prix 50 c, et franco 65 c. Librairie CAMUS, rue Cassette, 20. 

A Paris, chez B. DUSILLION, éditeur, me du Coq-Saint-Honoré, 13. 

Causes générales 

SPECIALEMENT DE LA 

PHTIHSIE PULMONAIRE 
Et moyens de prévenir le développement de ces affections, avec l'exposé suc-| 

cinct des Recherches expérimentales sur les fondions de la peau, 
qui ont obtenu, à l'Institut, un prix Monthyon, 

dans la séance publique de 1840. 

Par le docteur POURCAULT, de l'Académie royale de Médecine, 

î v. m-8° de 500 pages environ. — 1844. Prix :7 fr., et franco par la poste, 9 fr.l 

.%vin divers. 

A VENDRE, 20,000 FRANCS. 
Jolie maison de campagne, siiuée à Mon-

geron, prés Villeneuve-Saint-Georges, vingt 
kilomètres de Paris, route de Melun. Six 
chambres à coucher de maître et plusieurs 
de domestiques au premier étage ; salon et 
salle à manger, cuisine etsallede bains avec 
robinets, au reï-de-chaussée ; cave dessous 
et grenier dessus le bâtiment; remise sous 
la porte cochère, lieux d'aisances de maître 
et communs, écurie, maison de jardinier et 
basse-cour; jolie vue sur toute la vallée 
d'Yéres, jardin de 38 ares potager etfruitier, 
d'un très bon rapport, au bout duquel est 
une sortie sur la torêt de Senart. Communi-
cation par le chemin de fer des deux rives 
(Corbeil et Lyon), voitures de Melun, ou ba-
teaux à vapeur. 

S'adresser, avant midi, à M. Roger, quai 
des Augustins, 39. 

É M BP -

ETUDE D'AVOUÉ à vendre dans te res-
sort de.la Cour royale de Paris. 

S'adresser à M» Gavignot, avoué, rue de 
l'Arbre-Sec, 22, à Paris. 

-ECHOCOLATMEMER 
comme tout produit avantageusement con-
nu, a excité la cupidité des contrefacteurs. 
Sa forme particulière et ses enveloppes ont 
été copiées, et les MÉDAILLES dont il est re-
vétn ont èlé remplacées par des dessins 
auxquels on s'est efforcé de donner la 
même apparence. Les amateurs de cet 
excellent produit voudront bien exiger 
que le nom M EKIEK soit sur les étiquettes 
et sur les tablettes. 

Dépôt, passage Choiseul , 21 , et chez ua 
grand nombre de pharmaciens et d'épi-
ciers de Pans et de toute la France. 

LES COUVENS 
Par LOUIS LU RI NE (.t ALPH. BRQT. ■ i 

ORIGINES. — HISTOIRE. — REGLE,— DISCIPLINE,.— MŒURS, — TYPES, — MYSTÈa»-
Illustrés par MM. Tony Johannot, Baron, Célestin Nanteuil et Français. 3 

LES COUVENS sont publiés en 50 livraisons à 30 cent., et formeront un splendide volume grand i
n

-8
 m

 ■ 

de 25 gravures sur acier, avec têtes de page, lettres orriées, culs- de-lampe, etc., contenant la matière de rie 
forts volumes du même format; 15 fr. l'ouvrage complet. euï 

A PARU JLA 1IÏÉBAIDE. 

Les livraisons * _ „ „™ «3» « « ■ _ _ _ Viendront ensuite le Monastère du MONT.CIC 

qui vont suivre I CC III ÇIIITPÇ SIN, l'Abbaye de CHELLES, l'Abbaye de SAIsr-T 
contiendront ilb^UI I bg

R
 GERMAIN-DES-PRES, les BÉNÉDlCTlRro 

les TRAPPISTES, les TEMPLIERS, l'abbaye de MONTMARTRE. — Ajouter 3 francs pour la poste ,' 

envoyer jun mandat à vue. (Affranchir.) H 6 eî 

Maison HEÏVRl HERX, facteur «le pianos du Roi, S», rue de la Victoire, à Pari») 

PIANOS DROITS A 700 FR. il 
&AMANTME DM TUOIS ANWMMS. — jftJEMiAMÏÏJÏÏJK MT0M 1844. 

Nouveau modèle très élégant, à 6 octaves 3|4, mécanique anglaise perfectionnée. Ces pianos se trouvent, au même prix depOO francs, chez tous les Marchands 
de Musique de France.,L'emballage et le transport se paient à part. 

iPOMMADE DÏÏRUT, 
Résultat infaillible, mime sur tes Mes 

depuis long-temps chauves l 
M"" DÉBIT vend et expédie sa pom-

made pour la crue des cheveux. Prix du 
pot 1 15 fr. Celle qui fortifie la cheve-
lure des enfants, est de 6 fr. le pot. 
Mue de l'Echiquier, 86. (Affranchir.) 

Maladies des C hiens, Podfe Tatrin 
Seul remède employé avec efficacité. MM. les vétérinaires l'ordonnent 
avec succès contre toutes les maladies de ces animaux. Il agit comme 
stimulant, portant son action sur la peau et les organes de la respi-
ration, i fr. le paquet avec la nouvelle instruction. — A Paris, ohez 

M. DUVAL , pharno., r. Croix-des-Petits-Champs, 44. Dépôts dans les principales villes. 

HETTRI 

ROBERT 

PENDULES de cabiPît, marchant un mois, 78 fr. 
Supériorité constatée au rapport de l'exposition de 
1834. Médaille d'argent. 

MONTRES plates sur pierres fines, en or, 180 fr. ; en 
argent, 100 fr.—MONTRES solaires pour régler les mon-
tres, S fr.—RÉVEILLE-MATIN s'adaptantà toutes les mon-
tres, 2S fr.—COMPTEUR-MÉDICAL pour la vitesse du pouls, 
6 fr. HENRI ROBERT, horloger de la Reine et des prin-
ces, rue du Coq, 8, près du Louvre. 

MERTION 1 1 FR, U C .6U LIGNE, 

MALADIES DES YEUX 
M. SCHLËSINGER, rue de la Chaussée-d'Antin, 38, inventeur de la nouvelle méthode 

pour guérir par le seul moyen des verres de lunettes toutes les maladies des yeux réputées 
incurables, donne ses consultations tous les jours, de midi à quatre heures. 

Les personnes qui ont la vue faible ou courte trouveront chez lui des lunettes qui (par 
la qualité des verres comme parla manière dont M. SCHLÉSIKGER tes applique à chaque 
œil en particulier) produisent une vue parfaite, empêchent le progrès du mal, et amélio. 
ent considérablement la vue. (Affranchir.) 

LES ABSURDITES SOCIALES 
Ou LES AVENTURES DE JEAN AUGUSTIN , roman nouveau, par M. J.-A.-J.-D. MICHELOT, professeur de littéra-

ture française à Londres. 4 volumes in-8° contenant autant de matières que huit volumes ordinaires. 7 fr. le volume 
pris â Paris, et 8 fr. par la poste, ou 28 et 32 fr. l'ouvrage entier. Tous ceux qui souscriront avant la fin de cette quin-
zaine n'auront que 18 fr. à payer pour les quatre volumes, lesquels leur seront de suite expédiés franco. Pour jouir 
de cette forte remise.il faut envoyer de suite un mandat de 18 francs payable sur la poste de Paris, à l'ordre de M. DE 

LONZAC , n. Il, rue Childebert, Paris. L'ouvrage se trouve chez Mlles Vincenot, même adresse, et chez tous les mar-

chands de nouveautés. (Affranchir.) 

GRANDE RÉDUCTION DE PRIX. 

CARTE DE LA FRANGE 
RÉDUITE AU QUART DE CASS1NI, A L'ÉCHELLE DE 1 [388,800, 

En 25 feuilles format grand colombier vélin. 
MONUMENT NATIONAL présentaut un ensemble de 3 mètres en carré 

avec l'Algérie, la Belgique, la Prusse, la Suisse, le Piémont et l'Espagne. ' 

Véritable chef-d'œuvre de géographie, de gravure et de coloris, qui a coûté 
plus de 100,000 francs d'exécution, dix ans de travaux assidus, et a obtenu une 
médaille décernée à la dernière exposition des produits de l'Industrie française 

AU LIEU DE 100 FR., PRIX RÉDUIT A 40 FR. EN FEUILLE. 

10 fr. en sus à part la reliure de choix; 30 fr. en sus à part collée sur toile 
dans une boite portative. 

En pagant d'avance, on recevra franco. 

A. la Géographie de H. LANGLOIS, rue Gsrancière-Saint-Sulpice , t, à Paris 
et chez les Libraires et directeurs des postes. 

Maladies Secrètes . 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladies parle 

traitement du Dr CH. ALBGRT, *UMI* d« i* FICHU* do parts, matt» « Pw. 

macie, ex-pharmacien des bôpit&ax de la ville de Paris, professeur d« médeeino *t de boUnia.ua , 
honoré de médaille* et récompense* nationales, etc., ete. 

R. MontOrglieil. 21. Consultations gratuites tous les jours. 

Les guérîsons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement sut 
une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non équi-
voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Nota, Ce traitement est facile à suivre en secret on eu voyage, et sans aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

HOUXLXIEBE DE LARBOUX 
Concession des Petits-Châteaux, à St-JEugène (Saone-et-JLoire). 

un vertu : i» d'une sentence arbitrale rendue le 24 avril 1843, par MM. Venant, Auger et Terré, ladite sentence arbitrale autorisant la vente des actions dont les numéros suivent, 
ptriianosant de plus ou'en cas d'impossibilité de vendre, lesdites actions feront retour a la société; ï« ensemble de la signification de cette sentence faite les i" et s juin 1843, 
par exploit enregistré du sieur Thébault, huissier à Paris ; 3« de la signification faite su parquet de M. le procureur du Roi du Tribunal de la Seine, en date du 17. juillet^ 1843, du 

sieur Bar -' 
fere 1843, 
change, L 
vnéros suivent Actions au porteui, . — - - . . 
«. mrâniMi aussi de 50 francs par action : 940 â 954 inclusivement, et 971 à 975 aussi inclusivement. Actions au porteur déchues seulement pour le 6« versement, aussi de 50 Ir. 
mar action • 602 à 625 inclusivement, 693 à 707, 794 Â 805, 812, 813, 959, 960, 1 ,C09, 1 ,017 i 1 ,029, 1,233 à 1,242, 1,298,1,299, 1 ,369 à 1 ,376, 1,387, 1 ,388, 1,392, 1 ,469, 1,471, 1,472, 
1 521 à i 528. Actions nominatives déchues pour le 6» versement de 50 fr, par action, 923 a 937 inclusivement. La présente insertion est ainsi faitye conformément aux prescrip-

4ions de ladite sentence. 

méthode cwirattve externe 

DES DOULEURS 
RHUMATISMALES , GOUTTEUSES ET NERVEUSES 

ISES MALADIES LYMPHATIQUES 

ET DES VISGÉRALGIES, 
Affections confondues avec les Phlegmasies chroniques et les Lésions organiques, 

telles que la GASTRITE, l'ENTERITE, l'HYPOCONDRIE, etc. 

Par le docteur COMET, chevalier de la Légion-d'Honneur, etc. 
Un vol. in-8, 9e édition.—Prix : 4 fr. — A Paris, chez l'Auteur, boulevard des 

 Italiens, 9; franco par la poste, contre l'envoi d'un mandat, 5 fr. 

PERRUQUES ET TOUPETS INVISIBLES 
de LURAT , seul inventeur. — 

PERRUQUES à 15, 20 et 30 fr. Tou-
pets colles ou à crochets, a 10, 15, 
et 20 fr. - Rue Saint-Germain-
l'Auxerrois, 35, et quai de la Mé-
gisserie, 28, à Paris. 

Messieurs les souscripteurs d'aetîoas da 
chemin de fer modèle de St-Oue» (système 
atmosphérique), sont invités i verser, chez 
MM. Ardoin et C«, banquiers, rue de la 
Chaussée-d'Autin, 64, du 2 au 10 mai pro-
chain, le montant de leurs actions contre la 
remise des titres. 

_/&»îj «i<!ic»t«»«* eM justice. 

ggg"- Vente, en l'audience des saisies im-

mobilières du Tribunal eivil de la Seine, 

une heure de relevée, 
Le jeudi 8 mai 1845, 

D'UNE MAISON , 
sise à Paris, rue Picpus , 46, consistant en 

sour, jardin et dépendances. 
Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, a M« 

MERCIER, avoué poursuivant, rue Neuve-

St-Merry, 12. (3
a4T

) 

Ventes mobilière*. 

' Etude de M» Ernest LEFÈVRE, avoué, 
place des Victoires, 3. 

«•ente et adjudication, sur une seule pu-

blication, en l'étude «te M« Dumas, notaire 
à Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 8, le 
vendredi 9 mai 1845, heure de midi, 

De quatre BREVETS D'INVENTION pour 
l'exploitation de bitumes divers, et de deux 
créances sur particuliers à Paris, 1 une de 

6,ooo|fr.; l'autre de 4,ooo fr. 
Sur la mise à prix de 50 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, * M* 

DUMAS, notaire à Paris ; 
AU" Lefèvre, avoué; 
Et à M. Bridou, à Pans, rue Martelais. 

VESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Hôtel des Coœmissaires-Priseurs, place de 
la Bourse, 2. 

Le vendredi 2 mai 1815, à midi. 
Consistant en bureaux , commode, divan, 

pendule, ta bleaux, etc. Au comptant. 
Consistant en vases en porcelaine, tables 

chaises, bureau , tombereaux, etc. Au est. 
Le samedi 3 mai 1845, à deux heures. 

Consistant en six chevaux hors d âge. 
Le mardi 6 mai 1845, à midi. 

Consistant en voiture dite charrette, bil-
Sard, charbon, poêles, chaises, ete. Au cpt. 

~ Sociétés commerciale» 

Suivant aete reçu par M» Aumont-Thié-

yille et son collègue, notaires à Paris, le 1» 

avril 18*5. enregistré, * 
M Charles SCHMOLLE, fabricant de bi-

iMitérie en doré, demeurant à Paris, rue 

«aiat-Martin, 181;, ... . 
nt M Eugène GUESDON, fabricant de bi-

jouterie «ne, demeurant à Paria, ma de 

nnuarmé entre enx une société en nom 
collectif, «eus la raison sociale GUESDON et 
«rHUOLLE pour la fabrication fine et l'ex-
^ uuon de la maison de M. Guesdon 

ï rtnrée de la société a été fixée à douze 
ariéeTqui courront du 15 mai 1845 au 15 

mai 1857. .
nn

orté dans la société sa 

ïa
b1;q?e1eïïiouteTe:

f
nsemb,e.a clientèle 

^m«S^X E.-

7r?ne, savoi?-'.t"00fr. dès son entrée en 
S et °e surplus dan. l'espace de qua-

besoins de la socitHé n exigent «n vers, 
ment plus prompt, auquel cas il devra faire 

fane auxdits beso ns .au fur et a mesure 
qu'ils se révéleront, toujours jusqu'à con-

currence de 6,000 francs seulement. 
• % de ia société sera rue de l'Echi-

'à Paris. 

La signature sociale sera GUESDON et 
SCHHQLLE, et appartiendra à chacun des 
deux associés, qui ne pourra toutefois en 
faire usage que pour les besoins et affaires 
de la société. 

La signature sociale qui serait donnée 
pour tout autre objet n'obligera pas la so-
ciété, et pour la création de billets, recon-
naissances, obligations ou valeurs quelcon-
ques, de même que pour l'endos de toutes 
les valeurs appartenant à la société, ladite 
société ne pourra être engagée que par la 
signature des deux associés. (4209) 

Le si 

quier, 4 

Suivant acte sous signatures privées, en 
date du 18 avril 1845, enregistré et déposé 
pour minute à M» Cahouet, notaire à Paris, 
le 30 avril 1845, 

M. Emile MARTIN, propriétaire, demen-
rantà Paris, rue Chaptal, il; 

Et M. Louis HOUEL, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 
58 bis, chacun d'une part; 

Et les personnes dénommées audit acte, 
d'autre paît; 

Ont prorogé de six années, i compter du 
l«r janvier 1 845, pour finir conséquemment 
le 3i décembre 1850, la durée de la société 
Emile MARTIN et C°,|constituée par acte sons 
signatures privées, en date du 21 mars 1839, 
enregistré, et expirée depuis le i" janvier 
1845; ladite société formée pour l'exploita-
tion de la fonderie de Fourchambault et ate-
liers d'ajustage, le tout situé à Fourcham-
bault, commune de Garcbizy, 

MM. Houel et Martin continuent à être 
seuls associés gérans et responsables; les 
autres personnes dénommées audit acte ne 
sont que simples commanditaires. 

La raison sociale sera comme par le pas-
sé: Emile MARTIN et Comp. Le siège de la 
société sera à Paris, au domicile de M. Mar-
tin, rue Chaptal, il, ou à tout autre domi-
cile qu'il conviendrait aux gérans d'indi-
quer. La société a pour but spécial les fa-
brication! généralement quelconques de 
fonderie, forge, tours, ajustages, etc. Le 
fonds social est fixé a i ,3o»,ooo fr., il est 
formé : 1° De la valeur des immeubles qui 
composent actuellement l'établissement , 

évalués 500,000 fr, 
2* Du mobilier et des ou-

tils, évalués 80,000 fr. 
3» Et des approvisionne-

urs, articlesen cours d'exé-
cution,marcuandises, créant 

ces et valeurs, le tout évalué 620,000 fr. 

Total du fonds social. 1,200,090 fr. 
Le tout appartenant, savoir : cinq dixiè-

mes aux commanditaires, trois dixièmes â 
M. Emile Martin, et deux dixièmes à M. 

Honel. 
Le fonds seciat est divisé en soixante parts 

de ÏO,OOO fr. chacune, qui ne pourront être 
aliénées pendant le cours de la société; elles 
appartiennent aux commanditaires pour 

moitié. 
En cas de décès de M. Emit? Merlin, la 

société sera dissoute. 
En cas de décès ou retraite volontaire de 

M. Ijouel, M. Martin sera seul gérant. 
La société pourra être dissoute a la ré-

quisition de l'un des associés, lorsque les 
pertes constatées par les inventaires auront 

atteint 300,000 fr. 
pouïextrait; (4211) 

~Par acte ■levant M» Goudchaux et son col-
lègue, notaires à Paris, le 26 avril 1845 en 
registre MM FVançois-Charles LE PAGE, 
homœe'de lettres, demeurant à Batignolles-
Monceaux, rue Saint-Louis, 39; Joseph-Vic-
tor LAMIRELLE, employé, demeurant â Pa-
ris, rue de l'EchiquV, 14; Franço.s RAY-
MOND homme dé lettres, aeœeurantâ Pa-
ris rue Richelieu, <4

5
 Louis LEÇOtNTE. ren-

Landon, 19; Auguste-François DESCHAMPS, 
compositeur, demeurant à Paris, rue d'Ar-
genteuil, 19; et Charles-Ernest DEYLA, em-
ployé, demeurant i Paris, rue Rambuteau, 
55, ont déclaré dissoudre volontairement et 
d'un commun accord, à compter du i« no-
vembre 1844, toutes sociétés en nom collec-
tif et autres pouvant exister entre eux et 
ayant pour objet la publication de deux bro-
chures, ayant pour titres ; l'une, te Phare 
du commerce et du voyageur, et l'autre, la 
Voie publique. 

Pour extrait: Signé G ODDCHAUX. (4210) 

Suivant acte passé devani M» Morel d'Ar-
leux et son collègue, notaires i Paris, le 19 

avril 1845, enregistré; 
M. Martial AURIOL et M. Mathieu CHAR-

LES, commis-marchands de draps, demeu-
rant i Paris, rue St-Antoine, 40, et rue 
Geoffroy Lasnier, 35; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif pour le commerce des draps en 
gros, demi-gros et détail, et tout ce qui s'y 
rattache. 

La société a commencé le 19 avril 1845, 

et finira le 19 avril 1860. 

Le siège de la société est établi â Paris, 
rue St-Antoine, 40, et rue Geoffroy-Las-
nier, 35. 

La raison sociale est AURIOL et CHAR-
LES. 

La signature sociale est AURIOL et CHAR-
LES ; efie appartient à chacun des associes; 
mais il ne peut l'émettre que pour les be-
soins de la société. 

Les associés feront les ventes et achats 
de marchandises; ils signeront la corres-
pondance et acquitteront les factures, le tout 
indistinctement. 

La mise de chacun des associés est de 
15,000 francs, dont 8,000 francs sont en-
core à fournir par M. Auriol, et 15,000 fr. 
par M. Charles. 

Pour extrait : MOREL D'AKLEUX. (4212) 

Suivant acte reçu par M» Casimir Koël, 
et son collègue, notaires Â Paris, le 28 avril 
1845, enregistré ; 

M. François Henri BERNÈDE, ancien ma-
gistrat, demeurant à Paris, rue de Gram-
mont, 23, ayant agi comme directeur gérant 
de la société du chemin de fer modèle de 
Saint-Ouen (système atmosphérique), créée 
suivant acte reçu par M« Casimir Noël, no-
taire à Paris, le 5 avril 1845. 

En conformité de l'article 14 de l'acte de 
société, a déclaré que les trois mille ac-
tions représentant le fonds social de la so-
ciété du chemin de fer modèle de St-Ouen, 
étaient souscrites en totalité, et qu'en con-
séquence ladite société était et demeurait 
constituée définitivement. 

Pour extrait, signé : NOËL 

Enregistré k Pan»> la 

fU*« «a Irant'iiz «•ntiattt 

«er, ISsŜ ln^mJ^^ 
Mai iW. 

Par acte sous signatures privées eu date i 
Palis, du 26 avril 1845, enregisté i Paris, 
le 28 du même mois; 

Entre M Paul-Henry RROTEL, doreur sur 
métaux, demeurant i Paris, rue Saint-Clau-
de, 9; 

Et demoiselle Marie-Marguerite-Fran-
çoise MARTEAU, ouvrière en dorure, de-
meurant i Paris, rue Har)ay, 4, au Marais ; 

Il a été établi une société en nom collec-
tif sous la raison sociale UROTEL-MARTEAU, 
pour la dorure sur métaux, et pour tous ou-
vrages et travaux de cette profession. , 

Celte société durera vingt années â partir 
du 24 avril 1845. 

Le siège de la société est à Paris, rue 
Harlay, 4, au Marais. 

La gestion et l'administration des affai-
res de la société seront faites conjointement 
entre les associés. 

Tous actes et engagetnens de la société 
devront être signés par les deux associés 

conjointement. 
V, PlCAUDE. (4208) 

I radis-Poissonnière, 3, le 7 mai à 2 heures 
| (N« 4661 du gr.); 
| Du sieur BRESSLER, entrep. de déména-

Par acte sous seing privé, du 28 avril I gemens, rue Montparnasse, 12, le 7 mai à 2 
184s, et enregistré le même jour, la société I heures (H« 4520 du gr.); 
Auguste DUBOIS et Régis RUEL aîné, ex- 1

 Pour être procédé, sous la présidence de 

ploitant la papeterie en gros, rue de Bussy, \ JT. le juge-commissaire, aux vérification et 

15, est dissoute. \ affirmation de leurs créances. 

V K„^. Uers-porteurs d'effet» ou en-M. RégisRuel aîné, dépositaire de papiers, 
rue Mazarine, 34, reste chargé de la liqui-
dation. 

Pour extrait : R. RBEL aîné. (4507) 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

îugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 29 AVRIL 1845, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour: 

Du sieur HAGEN, tailleur, rue de la Mi-
chodière, 1», nomme M. Pillet ainé juge-
commissaire, et M. Monciny, rue Feydeau, 
26, syndic provisoire (N« 5i71 dugr.); 

Du sieur BLANCHET, md de vins à Bati-
gnotles, boulevard de Monceaux, 2, nomme 
M. Barthelot juge-commissaire, et M. Hellet, 
rue Ste-Avoie, 2, syndic provisoire (N« 5172 
dugr). 

Du sieur JOBERT, peintre en voitures, 
rue des Brodeurs, 14, nomme M. Selles 
juge-commissaire, etM.Heurtey, rueNeuve-
des Bons-Enfaus, 25, syndic provisoire (N» 
5171 dugr.); 

Du sieur SAGET, anc. agent de recou-
vremens, faub. St-Denis, 16S, nomme M. 
Ledagre juge-commissaire, et M. Baudouin, 
rue d'Argenteuil, 36, syndic provisoire (N" 
5175 du gr.); 

Du sieur VRIGNY, anc. limonadier, de-
meurant rue Cadet, 5, nomme M. Pillet aîné 
juge-commissaire, et M. Maillet, rue des 
Jeûneurs, 14, syndic provisoire (N« 6176 du 
gr.); 

Du sieur WINGERTER, md de poterie de 
grès, rue delà Fidélité, 21, nomme M. Selles 
juge-commissaire, et M. Gromorl, passage 
Saulnier, 4 bis, syndic provisoire (N» 5177 
du gr.); 

Du sieur FABRE, md de draps, rue des 
Bourdonnais, 21, nomme M. Ledagre juge-
commis*aire, et M. Duval-Vaucluse, rue 
Grange-aux-BelIes, 5, syndic provisoire (N« 
5178 dugr.); v 

UONVUCATIOBS DB CREANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assembléesdes 

faillites, MM, les créanciers t 

NOMINATIONS DE STNDICS. 
Du seur ROCHER, lithographe, rue Mau-

conseil, 24, le 7 mai i 3 heures (N* 5154 du 
gr.); 

Du sieur DUJARDIN, menuisier, rue Ame-
lot, 64, le 7 mai à 2 heures (N» 5166 du 
gr.): . 

Du sieur VRIGNY, ane. limonadier, de-
meurant rue Cadet, S, le 7 mai à 1 heure 
(H° 5176 du gr.); 

Du sieur HAGEN, tailleur, rue de laMi-
chodiére, i», le 7 mai 4 1 heure (N» 5171 du 
gr.); 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

taut sur la composition et l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics'. 

NOTA . Il est nécessaire quolescréanciers 
convoques pour les vérification et affirma-

tion deleursjrésnces, remettentpréalable-
noent leurs titres i MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 
Du sieur RAM , entrep. de pavage, rue 

Pohveau, 13,1e J mai à 2 heurea (N" 5082 
du gr.); 

Du sieur CHAVOUTIER, fumiste, ruePa-

NOTA. 

dossemens de ces faliites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses , afin d'être convoqués pour les 
assemblées subséquentes, 

CONCORDATS. 

Du sieur MËLISSENT, meunier à Auber-
villiers, le 7 mai à 12 heures (N* 4924 du 

gr-); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, etétre procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au der-

nier cas, être immédiatement consultés, tant 

sur les faits de la gestion, que sur l'utilitédu 

maintien ou du remplacement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admit i ees assemblée» 
que les oréancior» vérifiés et affirmé» ou 
iidnifitparprovifion. 

MM. les créanciers du sieur MARTIN, tail-
leur, rue Bailleul, 3, sont invités à se ren-
dre, le 7 mai Â 2 heures, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et être pro-
cédé à un concordat ou à un contrat d'union, 
s'il y a Heu, conformément au Code de com-
merce. 

Il ne sera admis que les créanciers recon-
nus (N« 9563 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LAVECHIN, mercier, rue Mau-
conseil, 20, le 6 mai à 9 heures (H» 3818 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion, que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délaide 

"ngtjours, à dater de ce jour, leurstitres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers 1 

Du sieur DURANT, menuisier à Charonne, 
entre les mains de M. Thierry, rue Mon-
signy, 9, syndic de la faillite (N» 5128 du 
gr.); 

De la dame veuve GUILLOIRE, limona-
dière, rue St-Antoine, 104, entre les mains 
de M. Huet, rue Cadet, 1 , syndic delà fail-
lite (N. 51U du gr.); 

Du sieur MITAINE, charron, rue de Cha-
renton, 94, entre les mains deM. Morard, rue 
Montmartre, 173, syndic de la faillite (N« 
5099 du gr.); 

Du sieur CHIQUET, maître maçonàGen-
ully, entre les mains de MM. Gromort, pas-
>age Saulnier, 4 bis, et Guiblain, à Gentillv 
syndics de la faillite (N» 5137 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article 49) de la 

loi dp il mai i838, être procédé à la véri-

fication descréances, quicommenceraimmi-

iiatement après l expiration de ce délai. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur B01V1N, md de fer rue 
Montmartre, 26, sont invités à se rendre le 
7 mai à 1 heure précise, au palais 'du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour prendre part à une délibé-
ration dans l'intérêt de la masse de ladite 
faillite (N« 3540 du gr.). 

ASSEMBLÉES DD VENDREDI 2 MAI. 

Dix HEURES : Sizler fils aîné, fab. de voi-
tures, conc. -Cayla, mdde vins-traiteur, 
id. — Drevet, commissionnaire, clôt. — 
Schleisinger, entrep. d'assurances mili-
taires, id. — Meunier, parchemiaier, id. 

HIDI : Laurans, tailleur, synd. — Goupil 
fils, fab. de crins frisés, id. — Loyasse, 
entrep. de bâtimens, id.-Hamel, tailleur, 
id. — Daras, imprimeur-lithographe, id. 
— Pape, md de vins, vérif. 

DEUX HEURES : Gauthier, entrep. de pein-
tures, clôt. 

DEUX HEURES 1 ]2 : Thévenin, md de vins, id. 
— Billard, négociant, id. — Gaudin de 
Villaine, md de granits, id. — lsamberl 
et femme, mds de bois et tenant hôtel 
garni, vérif. — Saisset, négociant-com-
missionnaire, id. — Maugey, fab. d'équi-
pemens militaires, id. 

TRSIS HEURES i |2 : Riel, commissionnaire en 
marchandises, conc. 

■eparntlonti de Corps 

et trie Bien*. 

Le 28 avril : Demande en séparation de 
mens parMarie-Eléonore GAILLARD con-
tre Proiper DEL1NIÈRE, ex-md de nou-
veautés, rue du Pont-Louis-Philippe, 4, 
Vigier avoué. 

Le 24 avril .- Demande en séparation de 
bien» par Marguerite Ursule SIMARD con-
tre Antoine-Pierre-Joseph CHARTIER, an-
cien bourrelier, rue Marie-Stuart, 24, Ra«-
col avoué. 

Le 28 avril: Demande en séparation de biens 
par Geneviève-Elisabeth FRANCART con-
tre André-Adolphe DISDÉRI, rue Bourbon-
Villeneuve, 54, Despaulx avoué. 

Le 28 avril
 :

 Demande en séparation de 
biens par Blanche-Joséphine PoULET con. 
tre Jules BARTHÉLÉMY, négociant, rue de 
la Paix, 9, Lefébure de Saint-Maur avoué 

Le «6 avril : Jugement qui prononce sépa-

• ^R°PF^TR
br %

 entre
.
 A

delphine-Odo4a 
SERPETTE et François-Joseph CRAPEZ 

çi-devant à Nogent-les-Vierges (Oise), puis 
à Paris, rue Vieille da-Temple, et ac-
tuellement sans domicile ni résidence con-
nus en France. Dromery avoué. 

22 Mlle Rauit de Ramsault, rue Cassette, 
n. 37. 

23 M. Charité, relieur, rue Saint-An-
toine, 57. 

— M. Coualier, empioyé aux finances, 
rue d'Argenteuil, 33. 

25 M. Montaignac, faubourg du Teœpls, 
n. 23. 

— Mlle Wolff, rue du Marché-Saint-Bo-
noré, 26. 

— Mlle Colman, rue du Cherche-Midi, 

n. 53. 
— Mme la comtesse Valleton, rue Cau-

martin, 10. 
— Mme Berger, née Friard. 
26 M. Garnot, anc. notaire, avenue Ca*-

teaubriant, à Beaujon. 
— Mme Strub, née Squelin, rue de Ch.-

chy, 6. 
— Mme veuve Desmarets, née Banllota 

rue de Grammont, 14. 

— Mlle François, rue du Bac, 87. 
— Mme Colmaehe, Bée Lavallière, nu» 

Chariot, 25. 
27 Mme Liqueul, née Brousse, rae ït-

Jacques ,3l8. 
2» Mme veuve Maingnet, née Ctian-

treaux, rue Païadis-Poissoniiiére, 

n. 47. 
— M. cailhasson, rue Jacob, 4. 
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Du 28 avril. 

Mme veuve Audin, 79 ans, rue de chail-

n ,ÂrLr,«me veuve
 Laurent, 66 ans, 

rue Godot Mauroy, 3. - M. Jacquêmain, 70 
ans,rueSt-Lazare, 11.- M. Carrière, 10 
ans, rue d'Antin, 12. - Mme Thierrv 72 
ans, impasse Briard, 3. - Mme Piquet « 
ans quai de l'École, 3. - M. Boissel itTans 

rue de Tracy, 7. - Mme Cochet, j» «Sa 
rue Dupetit-Thouars, «2. - Ml'e Delabe 14 
ans ,ue Beaubourg, 19. - Mme veuve
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Avril. 

21 Mme veuve Leveillé, née GeolTrenet, 
rue Thérèse. 8. 

— Mme veuve Gamas, née Vezard, ar-

tiste dramatique du théâtre Comte, 
passage Choiseul. 
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